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Le temps des peuples
38 Haïti

La restauration du palais de Sans Souci

Construit au début du 19° siècle par Henri
Christophe (1767-1820), qui se proclama
en 1811 roi de Haïti, l'imposant palais de
Sans Souci est l'un des premiers symboles
de l'indépendance haïtienne. Entouré du

temps de sa splendeur de huit hectares de
jardins, le palais fut mis à sac après la mort
d'Henri Christophe, puis gravement
endommagé par un tremblement de terre.
En 1973, les autorités du pays lancèrent
un programme d'urgence pour la protec¬
tion de Sans Souci et d'autres monuments

menacés, et pour la création d'un parc
national historique. A l'heure actuelle,
l'Unesco prête sa collaboration au gou-

Photo © G. Hyvert, Paris

vernement haïtien pour l'exécution d'un
projet, financé par le Programme des
Nations Unies pour le développement, de
sauvegarde du palais de Sans Souci, de la
citadelle Laferrière, construite pour pro¬
téger Haïti contre le retour offensif des
forces coloniales, et du site fortifié des

Ramiers, qui surplombe la citadelle. Sur
la photo, la réfection de l'allée principale
du palais de Sans Souci en juin 1985.
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Une fenêtre ouverte sur te monde
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DEPUIS que le monde est monde, les hommes se déplacent
d'un lieu à un autre. Par tribus, clans ou familles, fuyant
les catastrophes naturelles ou les horreurs de la guerre,

ils partent en quête de nourriture, d'abris et de paix. Charriant
leurs alluvions humaines, les premiers grands courants migratoires
ont façonné des continents, des régions et des pays. Plus tard,
prises dans les remous de l'histoire et les fers des conquérants,
poussées par la terreur ou l'adversité, rejetées par la société, des
populations entières se sont fondues par vagues successives dans
le grand creuset de la civilisation universelle.

De nos jours, les sociétés se développent à un rythme inégal
et le fossé qui les sépare ne fait que s'élargir ; aussi les migrations
internationales continuent-elles d'obéir aux mêmes impératifs de
survie et à la nécessité, plus que jamais vitale, de travailler.
Contraints de s'expatrier, non seulement pour mieux gagner leur
vie mais tout simplement pour trouver un emploi, quel qu'il soit,
des millions d'hommes se tournent naturellement vers les pays
industrialisés (qui leur réservent généralement les travaux que
leurs ressortissants refusent). Ils arrivent par les voies légales ou
clandestinement, seuls ou accompagnés, plus résolus à rentrer
chez eux quand ils le pourront qu'à s'établir ; ils vivent entre
deux cultures, soumis parfois aux tracasseries administratives, ou
en butte à la discrimination, aux agressions et au chômage,
contraints de défendre, en même temps que leur droit à assurer
leur subsistance, celui de préserver leur identité, tout en s'ef-
forçant de s'adapter à une culture autre, qui voit en leur présence
une menace à son intégrité.

Ce numéro du Courrier de l'Unesco est un témoignage de
plus de l'intérêt que porte l'Organisation depuis longtemps à
certains aspects des migrations internationales, notamment à la
formation linguistique et professionnelle des immigrés, ainsi qu'à
l'éducation de leurs enfants. La complexité du phénomène migra¬
toire contemporain ressort de la multiplicité des questions qu'il
soulève : l'intégration des travailleurs immigrés dans la société
qui les accueille ; les réactions de la population locale à la présence
d'étrangers, perçus parfois comme des concurrents sur le marché
de l'emploi et dont les m sont généralement mal acceptées ;
les répercussions qu'entraîne sur les structures et le mode de
fonctionnement des familles rurales l'émigration des hommes vers
les grands centres urbains ; la marginalisation des enfants d'im¬
migrés par des systèmes scolaires trop rigides ; la réinsertion
difficile dans leur pays d'origine des émigrés qui rentrent après
avoir mené à l'étranger une vie différente...

Ce ne sont là que quelques éléments d'un problème qui pré¬
occupe de nos jours tous les pays. Espérons que les différentes
analyses qui en sont données ici (et qui tout en insistant sur les
conséquences économiques et sociales de la migration, sont ins¬
pirées par des sentiments profondément humanitaires) feront plus
qu'aider à la compréhension de ce phénomène en contribuant
aussi, même si ce n'est pas dans l'immédiat, à faire adopter et
appliquer des politiques qui parviendront à concilier le respect
des droits et de la dignité des travailleurs immigrés et les intérêts
légitimes des pays d'accueil.

Notre couverture : Eclair physionomique (1927), aquarelle de Paul Klee.
Photo © S.P.A.D.E.M., Paris. Tiré de Klee par Denys Chevalier, Flammarion.
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Les principaux changements survenus,
depuis l'adoption du Plan mondial sur
la population par la Conférence
mondiale qui s'est tenue à Bucarest en
1974, dans les tendances des migrations
internationales et les politiques dont elles
sont l'objet notamment en ce qui
concerne la migration des travailleurs, la
migration illégale ou clandestine, les
mouvements de réfugiés et l'immigration
permanente sont passés en revue
dans le présent article, qui est tiré
d'une étude réalisée par l'Organisation
des Nations Unies pour la Conférence
internationale sur la population de 1984.

LES pays européens industrialisés à
économie de marché, qui avaient
commencé en 1974 à mettre fin au

recrutement de travailleurs étrangers, ont
poursuivi cette politique, qui a eu pour
résultat une réduction nette du chiffre des

travailleurs étrangers actuellement
employés dans les principaux pays impor¬
tateurs de main-d'suvre, de 6,5 millions
en 1974 à 6,2 millions vers 1980.

Du fait que dans beaucoup de pays euro¬
péens d'accueil les enfants nés de parents
étrangers ne sont pas considérés comme
des nationaux, il y aurait lieu de s'attendre,
même en l'absence d'une immigration
nette, à ce que l'accroissement naturel
entraîne une augmentation du chiffre de
la population étrangère. Or, le gain net
enregistré est inférieur à l'accroissement
naturel, ce qui suppose une émigration
nette, probablement attribuable au retour
de migrants dans leurs pays d'origine.

A l'heure actuelle la plupart de ces pays
affirment toujours ne pas être des pays
d'installation permanente. Leur politique
vise, entre autres, à stabiliser le chiffre de
la population étrangère sur leur territoire
et à intégrer dans une certaine mesure les
minorités étrangères à la population d'ori¬
gine, tout en leur permettant de conserver
leur identité culturelle. La stabilisation

sera obtenue en encourageant le retour
spontané des travailleurs étrangers et de
leur famille au pays d'émigration et en
accordant la nationalité à ceux qui se sont
bien adaptés à leur nouveau milieu. Pour
faciliter l'intégration, l'objectif est d'offrir
aux travailleurs étrangers les mêmes condi¬
tions d'emploi, les mêmes services sociaux,
de santé, de logement, etc., qu'aux natio¬
naux, de leur assurer ainsi qu'à leur famille
une formation spécialisée (notamment
l'enseignement de la langue du pays), de
lutter contre la discrimination et les pré¬
jugés qui frappent les étrangers et de créer
des conditions propices à une vie familiale
normale. Il s'ensuit que la promotion de
l'intégration s'appuie essentiellement sur
des mesures visant à réunir les membres

des familles, à les éduquer, à les former
et à leur offrir des possibilités d'emploi.
Si parmi ces pays, tous ceux qui impor¬
taient de la main-d'euvre autorisent l'im¬

migration aux fins de réunification des
familles, celle-ci demeure malgré tout frap¬
pée par un certain nombre de restrictions
et, d'une manière générale, les conjoints
et les enfants les plus âgés ont des diffi¬
cultés à obtenir un permis de travail.

Les travailleurs

migrants :

Par contraste avec l'évolution de l'im¬

migration en Europe depuis 1974, les pays
exportateurs de pétrole de l'Asie du Sud-
Ouest et la Jamahiriya arabe libyenne ont
continué à accueillir un nombre important
de travailleurs étrangers, tout au moins
jusqu'en 1980. On a estimé qu'entre 1975
et 1980 le chiffre total des travailleurs

étrangers dans les principaux, pays de la
région importateurs de main-d'suvre était
passé de 1,8 à 2,8 millions. La population
étrangère dans ces pays, qui était évaluée
à 3,5 millions de personnes en 1975, a vrai¬
semblablement augmenté moins rapide¬
ment.

Du fait que dans les. pays de l'Asie du
Sud-Ouest importateurs de main-d'duvre

le chiffre de la population autochtone est
relativement peu élevé, les travailleurs
étrangers, tout en étant moins nombreux
qu'en Europe, constituent souvent une très
large proportion de la main-d'
locale. C'est en partie pour cela que, ces
dernières années, les pays d'accueil ont
tendu à adopter des mesures visant à régle¬
menter plus rigoureusement l'immigration
et le recrutement des travailleurs, à décou¬

rager l'immigration des familles et à appli¬
quer, autant que possible, le principe de
la rotation de la main-d' L'une de

ces mesures est de promouvoir la formule
novatrice dite des «projets clefs en main»,
selon laquelle une société étrangère enga¬
gée pour exécuter un projet fournit tous
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les apports nécessaires, y compris la main-
d'iuvre.

Enfin, bien que l'on ne possède pas de
données plus récentes, il y a tout lieu de
penser que l'engorgement du marché mon¬
dial du pétrole depuis 1982 et la baissé des
cours qui l'a accompagné ont eu des inci¬
dences négatives sur les niveaux d'immi¬
gration en Asie du Sud-Ouest.

En ce qui concerne l'Afrique, les élé¬
ments que l'on possède laissent à penser
que la migration saisonnière est plus
commune en Afrique de l'Ouest que dans
les autres sous-régions et que la Côte
d'Ivoire, la Gambie et le Sénégal conti¬
nuent à attirer des migrants venus de pays
voisins, plus particulièrement du Ghana,

du Mali, de Mauritanie, du Tchad, du Togo
et de Burkina Faso (anciennement la
Haute-Volta).

La migration des travailleurs est aussi
une caractéristique de la région australe
où prédominent les mouvements de courte
durée (de 6 à 18 mois) de jeunes gens
employés dans les mines et les centres
industriels de la République sud-africaine
(et jusqu'au milieu des années 70 de la
Zambie et du Zimbabwe). Le volume de
la migration de la main-d'fuvre vers
l'Afrique du Sud a toutefois perdu de l'am¬
pleur ces dernières années, tombant de
quelque 300 000 travailleurs étrangers par
an en 1970 à moins de 200 000 en 1981.

Dans ce pays, les travailleurs étrangers

Jour et nuit (1938), xylogravure en deux
couleurs du graveur néerlandais Maurits
Cornells Escher (1898-1972).

sont recrutés dans le cadre d'accords entre

l'employeur et le gouvernement du pays
d'origine, ils sont rapatriés à l'expiration
de leur contrat, et durant leur séjour en
Afrique du Sud il leur est interdit de chan¬
ger de lieu de résidence ou d'emploi.

S'agissant des politiques, peu de pays
africains ont explicitement admis avoir
besoin de main-d' étrangère et moins
encore ont adopté des mesures visant à
promouvoir activement l'immigration des
travailleurs étrangers. En fait, nombreux
sont ceux qui ont exprimé le désir de par¬
venir à l'autonomie sur le plan de l'emploi,
en particulier au niveau du personnel qua¬
lifié. Cependant, tant que les compétences
requises continuent à faire défaut, la plu¬
part de ces pays sont disposés à accueillir
temporairement les étrangers qui les pos¬
sèdent.

Si le Canada et les Etats-Unis sont plus
connus comme pays d'admission d'immi¬
grants permanents que comme importa¬
teurs de main-d'luvre étrangère, ils
accueillent néanmoins à titre temporaire
un nombre considérable de travailleurs.

C'est ainsi qu'entre 1976 et 1979, les Etats-
Unis ont admis une moyenne annuelle de
91 000 travailleurs temporaires, stagiaires
et personnes venues dans le cadre de pro¬
grammes d'échange (chiffre qui ne tient
pas compte des immigrants admis en qua¬
lité de résidents permanents) et qu'en 1981
le Canada a déclaré avoir accordé environ

113 000 permis de travail, dont 84 000
valides pour moins d'un an.

Dans d'autres régions du continent, la
migration légale de la main-d'ruvre est
plutôt l'exception que la règle. Très peu
de pays appliquent activement des poli¬
tiques de promotion de l'immigration de
la main-d'èuvre. Dans les années 70, le
Venezuela a admis un nombre assez consi¬

dérable de travailleurs et la République
dominicaine a accueilli un grand nombre
de travailleurs temporaires venus du pays
voisin, Haïti. Cependant, ces flux d'im¬
migrants en situation régulière ont été
accompagnés d'une migration clandestine
parallèle.

Toutes les régions du monde connaissent
une migration illégale ou clandestine. Les
disparités économiques entre pays, asso¬
ciées à la tendance générale des Etats d'ac¬
cueil à limiter la migration légale, ont sou¬
vent été la cause d'un accroissement des

courants migratoires non légalement
reconnus par les pays d'accueil. Dans le
contexte de l'ordre mondial actuel, où
seuls quelques pays encouragent ou auto¬
risent encore l'immigration, il faut s'at¬
tendre à ce que ces mouvements illégaux ,
continuent.

Sur l'ensemble du continent américain,
la migration de la main-d'tuvre revêt de
vastes proportions, le plus souvent sans
l'approbation explicite des pays d'accueil.
La migration illégale ou clandestine est une
caractéristique de cette région. Bien que
l'on dispose de peu d'éléments de preuve
documentant l'ampleur de ces flux, il



semble vraisemblable qu'ils aient pris de
l'importance au cours des 10 dernières
années. L'Argentine, le Canada, le Costa
Rica, les Etats-Unis, le Panama, la Répu¬
blique dominicaine et le Venezuela sont,
comme on le sait, les pays de destination
d'un nombre élevé de migrants en situation
irrégulière, originaires de pays très divers.

Les politiques qu'ont adoptées les pays
de cette région pour faire face au problème
vont du laisser-faire à l'organisation de
campagnes de régularisation visant à léga¬
liser le statut des migrants en situation
irrégulière. En règle générale, on a recours
pour contrôler la migration illégale à l'ex¬
pulsion ou au «retour librement consenti»,
mais certains pays, soucieux de décourager
l'afflux de migrants illégaux en quête d'em¬
ploi, ont renforcé leur contrôle frontalier
et frappent les employeurs de sanctions
plus lourdes.

L'immigration clandestine est également
commune en Europe, où la mise en vigueur
depuis 1973 de politiques d'admission res¬
trictives a conduit un grand nombre de
personnes en quête d'emploi soit à immi¬
grer clandestinement, soit à entrer dans
le pays légalement et à travailler ensuite
en situation irrégulière. En vue de contrô¬
ler l'immigration illégale et d'éviter qu'elle
s'intensifie, les anciens pays importateurs
de main-d'fuvre ont pris toute une série
de mesures: contrôle plus strict aux fron¬
tières, conditions d'admission plus rigou¬
reuses, peines plus lourdes pour les pour¬
voyeurs et les employeurs de main-d'uuvre
illégale et programmes de régularisation.
Il est impossible d'évaluer de façon sûre
le succès de ces mesures, de même que
le chiffre actuel de la population en situa

tion irrégulière, mais il convient de noter
que le phénomène de l'immigration illégale
ne frappe pas seulement les anciens pays
importateurs de main-d'nuvre mais aussi
les pays d'émigration traditionnels. L'Es¬
pagne, la Grèce et l'Italie, par exemple,
ont signalé abriter un nombre important
d'immigrants illégaux, situation qui
aggrave les problèmes auxquels ces pays
doivent faire face pour réintégrer leurs
propres ressortissants lorsqu'ils revien¬
nent.

Nombre de pays d'Asie du Sud-Ouest
importateurs de main-d'nuvre, où les
migrants ont été attirés par de meilleures
conditions économiques, abritent aussi des
étrangers en situation irrégulière. Dans
d'autres régions d'Asie, des villes-Etats
prospères comme Hong-Kong et Singa¬
pour ont constitué aussi des centres d'at¬
traction de flux illégaux, et dans certaines
parties de l'Inde vit une large population
de migrants, dont la situation légale est
définie, venus pour des raisons écono¬
miques ou politiques. En Afrique, les mou¬
vements de population, qui auparavant par
tradition s'effectuaient librement, ont sou¬
vent pris la forme de courants migratoires
clandestins causés par la création relati¬
vement récente d'Etats souverains dont les

frontières ne coïncident pas toujours avec
les divisions ethniques traditionnelles.
D'une manière générale, les gouverne¬
ments ont adopté une politique libérale à
cet égard et les migrants ont pu rester et
travailler dans le pays d'accueil. Ces der¬
nières années, quelques Etats cependant
ont pris des mesures d'expulsion, souvent
en violation des droits fondamentaux de

la personne humaine.

Durant la dernière décennie, les mou¬
vements de réfugiés ont pris une ampleur
considérable, en raison d'une part du
nombre croissant de pays et de personnes
en cause, et de l'autre des ramifications

politiques de ces mouvements. Alors qu'en
1974 le Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés (HCR) indiquait
légèrement plus de 1,8 millions de réfugiés
dans le monde (à l'exclusion des Pales¬
tiniens), à la fin de 1981 ce chiffre avait
atteint près de 6,8 millions [toujours sans
compter les 1 ,9 millions de Palestiniens qui
relèvent de l'Office de secours et de tra- .

vaux des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient

(UNRWA)]. Tout en étant approximatifs,,
en raison de là nature des mouvements de

réfugiés, ces chiffres donnent malgré tout
une idée de l'ampleur du phénomène. En
fait, le chiffre pour 1981 exclut près de 2
millions de réfugiés qui ont été réinstallés
de façon permanente dans des pays tiers
et les nombreux autres qui ont été rapatriés
dans leur pays d'origine. En dépit des
efforts considérables consentis par les pays
développés pour réinstaller les réfugiés, la
grande majorité de ces derniers est encore
accueillie par des pays en développement
qui, en règle générale, sont les pays de
premier asile. Rien qu'en Afrique, le
nombre des réfugiés est passé d'un million
à près de 5 millions entre 1974 et 1981,
et à la fin de 1981 l'Asie du Sud-Est abritait

toujours quelque 3 millions de réfugiés
attendant d'être réinstallés dans des pays
tiers.

Les politiques qu'ont adoptées les gou¬
vernements à l'égard des réfugiés sont en
général fortement influencées par des

Principaux courants de migration internationale
des travailleurs au cours des 20 dernières années

Courant principal de migration

Principaux pays d'accueil

Note : Tous les courants se maintiennent à des niveaux élevés, à l'exception
de ceux à destination de l'Europe, du Ghana et du Nigeria.

Source: Population Reports, septembre-octobre 1983, Université John Hop¬
kins, Baltimore, Etats-Unis.



considérations humanitaires. Pour

répondre au nombre croissant de réfugiés
dans le monde, beaucoup de pays déve¬
loppés se sont fait un devoir de leur ouvrir
plus largement leurs frontières. Toutefois,
comme la plupart d'entre eux sont rare¬
ment des pays de premier asile, leur posi¬
tion de pays tiers leur a permis de faire
une sélection fondée sur des critères tels

que la réunification des familles et le niveau
des compétences, au détriment de la vaste
majorité des réfugiés qui n'ont pas de
parents dans les pays développés et ne
possèdent en général aucune qualification.
Les pays de premier asile ont appliqué dans
l'ensemble deux types de stratégies : l'ins¬
tallation de camps de réfugiés «tempo¬
raires», où les nécessités de base sont assu¬
rées avec l'aide de la communauté

internationale, et la réinstallation des réfu¬
giés dans des zones rurales où on leur
octroie une parcelle de terre en les encou¬
rageant à subvenir à leurs besoins. Dans

ce dernier cas, on a également fait appel
à l'aide internationale pour intégrer les
réfugiés au processus général du dévelop¬
pement. Les politiques des pays africains
ont visé essentiellement la réinstallation,
tandis qu'en Asie du Sud-Est, région d'où
ont pris naissance les principaux courants
de réfugiés vers des pays tiers, la stratégie

L 'instant décisif entre le passé et l'avenir,
le chômage et l'emploi, l'espoir et la peur
du lendemain.

communément appliquée est celle de l'ins¬
tallation de camps temporaires.

On ne saurait trop souligner le rôle
qu'ont joué les organismes des Nations
Unies sur le plan de l'aide, de la protection
de la sécurité personnelle et des droits fon¬
damentaux des réfugiés, et les efforts qu'ils
ont déployés pour parvenir à des solutions
durables. Le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés a non seu¬
lement réussi à susciter un appui aux pro¬
grammes de réinstallation, mais a égale¬
ment apporté une aide aux milliers de
réfugiés pour lesquels le rapatriement
librement consenti n'a pas été possible. Le
soutien que la communauté internationale
apporte aux activités du système des
Nations Unies en faveur des réfugiés
témoigne de leur importance et souligne
la nécessité de les poursuivre.

Il faut en conclusion mentionner,
concernant l'immigration permanente , les
tendances récentes de la migration à des¬
tination et en provenance des pays d'im¬
migration traditionnels: Australie,

Canada, Etats-Unis et Nouvelle-Zélande.
De 1971 à 1981, seuls les Etats-Unis ont

enregistré un accroissement régulier des
taux d'immigration, accroissement dû
essentiellement à l'admission vers la fin de

la décennie d'un nombre important de
réfugiés, catégorie d'immigrants qui n'est
pas encore soumise au régime du contin¬
gentement. L'adoption récente par l'Aus¬
tralie, le Canada et la Nouvelle-Zélande

de nouvelles lois sur l'immigration qui per¬
mettent de mieux adapter les niveaux d'im¬
migration aux besoins du pays a entraîné
une réduction du nombre des entrées, en
dépit du chiffre plus élevé de réfugiés que
tous ces pays ont acceptés. En fait, les
données sur l'émigration en provenance
de Nouvelle-Zélande montrent que ce pays
a enregistré un taux de migration négatif
durant la période 1976-1980. Tout cela
indique qu'il ne faut pas s'attendre, dans
les pays d'immigration traditionnels, à de
meilleures perspectives pour les migrants.

Source : Examen et évaluation du Plan d'ac¬

tion mondial sur la population , document
des Nations Unies publié sous la cote
E/CONF.76/PC/10 en date du 2 décembre

1983.
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Un défi pour l'école
par Georges Vignaux

LE lieu essentiel et historique du
changement est bien l'école. C'est
là que peuvent s'opérer des expé¬

riences cruciales d'adaptation des enfants
de migrants à une culture autre, et réci¬
proquement, de reconnaissance de cette
altérité par les enfants du pays d'accueil,
les amenant alors à reconsidérer et à mieux

comprendre leur propre culture.

Bien des contradictions peuvent surgir
chez l'enfant de migrant du simple fait de
pratiques minoritaires, susceptibles de
l'identifier, de le rendre «visible» comme
membre d'une autre communauté (vête¬
ments, cuisine, histoires personnelles).
Malheureusement, certains implicites
culturels joueront dès lors le rôle de sortes
de «notions premières», axiomatisant des
images du monde, des codes, des conven¬
tions, légitimés par des consensus familiaux
et perçus par l'enfant comme une rupture
avec les règles implicites ou explicites de
l'institution scolaire, qui sont l'expression
d'un consensus majoritaire.

Mais l'école n'est pas seulement le
«reflet» d'un consensus national; elle vise
aussi activement à intégrer, à fondre les
enfants à l'intérieur d'un même moule.

Inévitablement, il y a souvent ainsi, non
pas même ignorance des différences, mais
rejet de ces différences.

Or, de ces distinctions personnelles ou
collectives, chacun de nous, chaque enfant

a besoin, ne serait-ce que pour concrétiser
et peut-être dédramatiser sa position, sa
place, dans un continuum d'images, de
stéréotypes, de préjugés allant du plus
proche au plus lointain. Toute margina¬
lisation se nourrit ainsi des discours mêmes

sur la marginalisation: le sien propre, ceux
des autres en écho. Tous ces discours ne

peuvent que concourir à conflictualiser
l'écart entre ce que perçoit l'enfant de son
statut social et ce qu'il vit de son identité
culturelle. L'école peut alors contribuer
tout aussi bien à concrétiser ces exclusions

en leur donnant forme et typologie, qu'à
les relativiser. Et ceci peut se jouer sur
deux plans généraux: celui de l'expression
et celui de l'orientation.

L'acquisition de l'expression correspond
tout d'abord à l'apprentissage forcé d'une
rhétorique dominante, celle du pays d'ac¬
cueil et de sa langue, langue des connais¬
sances puisque toutes les matières seront
enseignées en cette langue. L'enfant de
migrant est ainsi amené très tôt à opposer
deux langues: celle de l'école et celle de
la famille, la seconde ne pouvant qu'être
dévalorisée en regard de la première. Dans

Cours de menuiserie où de jeunes Sué¬
dois côtoient des enfants de travailleurs

immigrés turcs dans une école de Göte¬
borg, en -Suède.

bien des situations, ce handicap linguis¬
tique sera encore aggravé par l'absence de
renforcement familial. Si l'enfant de

migrant parvient à le surmonter, ce ne sera
qu'au prix d'une coupure intérieure avec
le milieu culturel familial, qu'il ne pourra
alors que ressentir comme antagoniste au
modèle ambiant.

Au plan de l'orientation, compte tenu
des normes en vigueur dans l'institution
scolaire (limites d'âge, «retards», filières,
dites spécialisées...), les meilleures inten¬
tions du monde peuvent se révéler ici
redoutablement sélectives. Souvent s'ins¬

taure, au niveau des enseignants et des
conseillers d'orientation, une perception
particulière du milieu d'origine familial et
social qui, sous prétexte de prise en charge,
conduira à la «médicalisation» des enfants.

Ils seront dès lors, au gré des filières et
des placements, victimes très tôt d'une
marginalisation, cette fois scolaire et admi¬
nistrative.

Ainsi, l'école se révèle être pour l'enfant
de migrant un lieu essentiel de recon¬
naissance des différences et de particu-
larisation, sinon de mise à l'écart. Les sys¬
tèmes de sélection qu'elle met en jeu
s'appuient d'explications et réciproque¬
ment, ces systèmes explicatifs, progressi¬
vement intériorisés par les enfants
concernés, vont favoriser chez eux le déve¬

loppement de processus paradoxaux



Dans une classe comptant 30% d'enfants
d'immigrés d'une école publique de La
Seyne-sur-Mer, dans le sud de la France,
une expérience a été menée en, 1983 pour
favoriser une meilleure compréhension
des enfants entre eux et revaloriser la

culture et la langue arabes auprès des
jeunes Maghrébins. Mêlant l'imaginaire
au réel, ces écoliers ont écrit en français
et en arabe un conte consacré à leur ville,
qu'ils ont Illustré eux-mêmes de dessins
et de photos.

d'auto-sélection et d'auto-élimination («je
ne suis pas bon à l'école parce que je suis
autre... et le suis donc aussi sociale¬

ment...»).

Les destins scolaires des enfants de

migrants peuvent être ainsi scellés par le
jeu subtil des affectations dans des cycles
spécialisés, professionnels ou non, et par
leur concentration dans certains établis¬
sements. La localisation scolaire est autant

l'écho que l'effet des localisations phy¬
siques dans l'espace social (établissements
surchargés de certaines zones urbaines).
Ainsi, on pourra même imputer à l'habitat
les échecs scolaires et ignorer de la sorte
l'impréparation des maîtres aux problèmes
interculturels qu'ils doivent affronter.

Toute institution scolaire repose sur un
élitisme profond qui ne peut que conduire
à l'exclusion d'un pourcentage non négli¬
geable d'élèves. Bien sûr, ce sort est aussi
celui des enfants issus des couches défa¬

vorisées de la société d'accueil, mais les
conséquences en sont nécessairement plus
graves chez les enfants de migrants pour
leur perception de leur propre identité.
Plus profondément que les autres, ils res¬
sentiront cette sélection comme une sorte

de mise à l'écart sociale, de renvoi aux
mêmes emplois que ceux exercés par leurs
parents, ou tout simplement d'abandon au
chômage.

Cette école qu'ils ressentent très tôt
comme une source d'obligations et de"
contraintes, leur paraîtra dès lors étrangère
voire hostile, puisqu'à leurs yeux, elle les
conduit dans une impasse au sein d'une
société où ils ne perçoivent pas leur place.
L'échec scolaire devient ainsi exemplaire .
d'un échec social plus général, générateur
de sentiments de désespoir. Les dysfonc¬
tionnements culturels engendrent donc
progressivement l'inadaptation sociale.
«Enfants illégitimes» d'une société où ils
croient n'avoir pas de place et de pays
d'origine, qui ne sont plus les leurs, ces
enfants de migrants vont alors revendiquer
cette «visibilité» qu'autrefois ils redou¬
taient. Leur désidentification sociale les

conduit nécessairement ainsi sur la voie

de marginalisations voyantes (constitution
de groupes minoritaires) ou de réidenti¬
fications illusoires à une culture d'origine
qui ne sera d'ailleurs jamais celle de leur
famille. Des crises symboliques se déve¬
loppent de cette façon, en même temps
que croissent les revendications ethniques.
Ces crises expriment la recherche de stra¬
tégies de revalorisation ou de légitimation
personnelles et traduisent l'échec d'une

intégration à un milieu scolaire non pré¬
paré à accueillir ces enfants avec la consi¬
dération qu'eux-mêmes et leurs familles
souhaitent.

L'une des solutions à ce problème passe
par la diversification des enseignements
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actuellement dispensés: autour d'un tronc
commun, d'une même formation initiale,
devraient pouvoir se développer divers
types de formations à dominantes cultu¬
relles et technologiques conçues comme
équivalentes. Il est essentiel à ce propos
de ne pas réitérer la mésaventure actuelle
des filières sélectives, qui sous prétexte
d'adaptation, ne conduisent qu'à l'échec
scolaire, et partant, social. D'où l'impor¬
tance d'une refonte culturelle des ensei¬

gnements pré-élémentaire et élémentaire.

C'est sur ces points que doit porter la
formation des maîtres et les efforts d'ana¬

lyse et de réflexion sur les méthodes didac¬
tiques à promouvoir. Il importe d'offrir à
tous les enfants, et non pas seulement à
ceux des migrants, des conditions péda¬
gogiques communes facilitant ultérieure¬
ment la liberté du choix. La reconnaissance

des diversités culturelles est aussi la recon¬
naissance de différences dans la progres¬
sion et l'adaptation, la remise en cause des
modes actuels de hiérarchisation forcée

entre types et contenus d'enseignement.

Il est donc important d'assurer à tous
les enfants l'acquisition par le libre jeu
linguistique d'expressions variées, et ce jeu
est déterminant aux plans du dévelop

pement cognitif, intellectuel et particuliè¬
rement technique, tel qu'il a été défini pré¬
cédemment. En ce sens, Buvrer à la
définition et à la mise au point d'ensei¬
gnements «interculturels», c'est envisager
d'établir et de favoriser des conditions

assurant le respect et la compréhension
non seulement entre des cultures, mais
aussi entre des modes d'expression tant
langagiers que littéraires et techniques.
Aucune culture ne peut être assimilée à
un système fermé de valeurs et de compor¬
tements, même s'il lui est nécessaire, à
certaines époques historiques, de faire
comme si c'était le cas. Au contraire, une
culture ne se nourrit que d'échanges avec
celles qui lui sont proches et de confron¬
tations avec celles qui en sont éloignées.
Cette dynamique «naturelle», l'école est
à même de la faire mieux comprendre. Et
c'est peut-être là un de ses rôles
essentiels.

Le présent article est tiré d'un rapport intitulé
L'Education des enfants de migrants : pro¬
blèmes et perspectives, établi par Georges
Vignaux à l'intention de la 13a session de la
Conférence permanente des ministres euro¬
péens de l'éducation, qui s'est tenue à Dublin
du 10 au 12 mai 1983.



Les lumières de la ville
Conséquences de l'exode rural

©

LE phénomène de la migration
entraîne de profonds bouleverse¬
ments sociaux, non seulement dans

les zones d'accueil des migrants, mais aussi
dans les régions dont ils sont originaires.
Dans certains cas, celui qui émigré
retourne fréquemment dans son pays natal,
où il conserve ses racines et où il compte
revenir un jour pour de bon.

L'émigration des campagnes vers les
villes, qui est généralement motivée par
la recherche d'un emploi, place un lourd
fardeau sur ceux des membres de la famille

cfui restent sur place, et se trouvent dans
l'obligation de réorganiser leur existence.
Les femmes sont amenées à assumer des

tâches qui ne leur incombaient pas aupa¬
ravant. Le processus de socialisation des
enfants au sein de la famille, ainsi que les
relations de celle-ci avec l'extérieur, en
sont transformés.

Tous ces changements sont vécus dif¬
féremment d'une famille à l'autre et d'une

culture à l'autre. La réaction à l'émigration
d'un fils n'est pas la même qu'à l'émigra¬
tion d'un époux. Dans la famille au sens
large, le migrant peut être les deux à la

Le chemin de la ville. A l'attirance natu¬

relle qu'exercent les grandes concentra¬
tions urbaines sur les ruraux s'ajoute l'es¬
poir, parfois justifié, d'y trouver un emploi
qui leur permette d'améliorer le niveau de
vie de la famille qu'ils laissent au pays.

fois et son départ sera ressenti de façon
différente encore.

D'une étude réalisée dans différents

contextes culturels, il ressort que l'émi¬
gration se traduit par une augmentation
du revenu familial, par une amélioration
relative du niveau de vie et, dans des pro¬
portions variées, par un surcroît de res¬
ponsabilités pour les femmes. De plus, elle
introduit quelques éléments urbains dans
la culture matérielle du foyer.

Contrairement à ce que l'on pense habi¬
tuellement, la migration et le contact avec
le monde moderne peuvent servir à cimen¬
ter les liens familiaux et à renforcer la tra¬

dition. C'est le réseau des parents qui intro¬
duit le migrant dans la ville, et c'est dans
le cercle de ses proches et de ses compa¬
triotes qu'il y évolue. Par ailleurs, le départ
des hommes à la ville renforce les liens

de dépendance entre les parents qui restent
au village. Enfin, les structures familiales
changent fort peu, car les m demeu¬
rent patriarcales. La famille se réunit géné¬
ralement pour les fêtes religieuses et dans
les grandes occasions, aussi les décisions
importantes continuent-elles d'être prises
par le père de famille ou d'être soumises
à son approbation. En son absence, la
famille passe sous la tutelle des frères ou
des fils aînés.

Cela s'explique d'autant mieux que la
migration est une situation temporaire qui
n'appelle que des arrangement provisoires,
lesquels sont d'ailleurs remis en question
dès le retour à la «normale». Il n'en reste

pas moins que la migration donne aux
femmes l'occasion d'acquérir des respon¬
sabilités et une expérience dans la gestion
des affaires domestiques qui entrent nor¬
malement dans les prérogatives des
hommes. Lorsque l'absence de son époux
se prolonge, la femme commence à étendre
son autorité et à prendre elle-même les
décisions qui ne peuvent pas attendre.

Cela dit, il est évident que les hommes
n'émigrent pas dans le seul but d'améliorer
la condition des femmes. Leur intention

est d'élever le niveau de vie général de
la famille et d'en rehausser le statut dans

son milieu traditionnel. A long terme, la
souffrance que cause la séparation peut
être considérée comme un investissement

consenti par les parents pour assurer un
meilleur avenir à leurs enfants, filles ou
garçons. Leur propre situation ne changera
guère, mais leurs fils recevront une édu¬
cation et pourront donc obtenir un meilleur
emploi, et leurs filles se marieront bien.



par Yogesh Atal

L'émigration des hommes dans les
grands centres urbains pose des problèmes
tant dans les villes que dans les campagnes.
Et la situation des migrants n'en est pas
immédiatement modifiée pour autant. De
ce fait, et étant donné que ces flux et reflux
migratoires sont inévitables, il convient
d'envisager la manière de les orienter
convenablement. Les études réalisées jus¬
qu'ici nous invitent à réfléchir sur l'op¬
portunité de stimuler le développement des
zones rurales où de gros villages pour¬
raient avoisiner de petites villes, de sorte
que leurs habitants puissent les quitter sans
trop s'en éloigner. Il serait possible de
décentraliser les mouvements migratoires
en mettant en place dans les différentes
régions d'un pays des infrastructures
propres à garantir une croissance écono¬
mique équilibrée, condition indispensable
à l'élimination de la pauvreté dans les cam¬
pagnes.

Le présent article est tiré de l'épilogue de
Women in the Villages, Men in the Towns (Les
femmes au village, les hommes à la ville),
ouvrage publié en 1984 par I'Unesco dans la
série «Les femmes dans une perspective mon¬
diale».

«Entre femmes seules». Une étude

récente menée en Inde sur les familles

rurales comptant au moins un homme
ayant émigré temporairement à Delhi a
montré que 75% d'entre elles vivaient
essentiellement de l'argent que leur fai¬
saient parvenir les émigrés. La majeure
partie de cet argent est consacrée à
l'achat de vêtements et de nourriture, et
le reste à l'achat de médicaments et à

l'éducation des garçons.
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L'Unesco et les migrants
par Ronald G. Parris

PERMANENTE, provisoire ou sai¬
sonnière, légale ou illégale, orga¬
nisée ou spontanée, la migration

internationale se caractérise fondamen¬

talement par une confrontation plus ou
moins directe entre traditions culturelles

et systèmes sociaux différents; elle s'inscrit
dans des contextes historiques et struc¬
turels divers (religieux, politiques ou éco¬
nomiques), ou résulte d'événements précis
(guerres ou catastrophes naturelles).

L'Unesco, qui s'intéresse depuis long¬
temps à ces phénomènes, a entrepris dès
1949 d'en étudier les différents aspects,
qu'il s'agisse de l'assimilation culturelle,
de l'éducation et de la formation des

migrants et de leurs familles, ou des pro¬
blèmes liés à leur retour et à leur réin¬

sertion dans leur pays d'origine.

Par sa résolution 1.142, adoptée à sa 17e
session en 1972, la Conférence générale
de l'Unesco a prévu de consacrer un pro¬
gramme spécifique aux travailleurs
migrants et à leurs enfants. Cette réso¬
lution a suscité nombre d'activités, consis¬
tant notamment à étudier les multiples
dimensions de la migration, diffuser ample¬
ment les résultats de ces recherches, orga¬
niser des réunions d'experts pour les éva¬
luer et formuler des recommandations à
l'intention des Etats membres de l'Or¬

ganisation.

l'intention des Etats membres de l'Or¬

ganisation.

Dans toutes ces activités, le phénomène
migratoire a été abordé non pas comme
un simple problème d'emploi, mais comme
un processus social, culturel et politique
d'une très grande complexité. Concrète¬
ment, l'un des objectifs visés reste d'en¬
courager les Etats à opter dans ces
domaines pour des politiques susceptibles
de déboucher sur une véritable charte des

migrants, charte qui reposerait sur le prin¬
cipe de l'égalité de traitement entre popu¬
lations immigrées et populations locales,
tout en reconnaissant le bien-fondé de cer¬

taines différenciations liées à des besoins

spécifiques (par exemple en matière de
formation linguistique et professionnelle),
et consacrerait le droit des individus et des

collectivités à sauvegarder leur identité
culturelle.

Dernièrement, l'Unesco a centré ses

Sur le plan économique, le système de
/'apartheid repose sur l'exploitation de la
main-d' immigrée: des millions de
travailleurs africains dans les villes sont

séparés de leurs familles, confinées dans
les zones rurales. Beaucoup d'enfants
des bantoustans sud-africains ne voient

leur père qu'une fols l'an et leur mère doit
s'en occuper seule. Sur la photo, une
famille de «l'Etat Indépendant» du Trans-
kei, en République sud-africaine.

activités dans ce domaine sur l'éducation

et la formation des immigrés, ainsi que sur
l'analyse des effets des migrations sur les
structures sociales de certains pays, notam¬
ment du point de vue des relations entre
les races et les ethnies. Des recherches ont

également été entreprises sur les structures
et les conséquences de l'exode rural en
Afrique, en Asie et en Amérique latine,
ainsi que sur les mécanismes d'adaptation
des travailleurs migrants à la vie urbaine.'

Dans le quotidien, le travailleur immigré
est en proie à des sentiments d'aliénation
culturelle, d'isolement, d'ambivalence et
de rejet qui l'enferment dans un univers
généralement morcelé et conflictuel. Il se
retrouve dans une zone floue, qui n'ap¬
partient ni à son milieu d'origine ni à son
milieu d'adoption, situation qui a souvent
pour effet de provoquer la désintégration
du groupe familial et communautaire dont
il a justement tant besoin. Sa vie de tous
les jours s'organise généralement autour
de deux pôles: d'une part sa famille et ses
compatriotes, dans un environnement
culturel qui ressemble ou cherche à res¬
sembler à celui de son pays d'origine, de
l'autre son travail et sa vie publique, dans
un environnement qui ne lui est pas fami¬
lier.

n



Cette dichotomie se concrétise par l'ac¬
quisition progressive de deux outils lin¬
guistiques indépendants: la langue mater¬
nelle, réservée à la vie privée et parlée en
famille ou entre amis («la langue de l'af-
fect»), et un langage administratif et spé¬
cialisé, celui du pays où l'on travaille,
dénué de toute connotation affective et

associé à la domination et au pouvoir.
Cette dichotomie linguistique s'accom¬
pagne d'une coupure de la vie quotidienne
en deux univers cloisonnés: le monde du

travail et le ghetto culturel.

L'isolement et l'aliénation qui sont le
lot de la population immigrée en général
sont encore plus frappants chez les
femmes. L'aliénation propre à la situation
de migrant est exacerbée dans leur cas par
les problèmes d'adaptation particuliers
qu'elles ont à surmonter. Leur façon de
vivre leurs fonctions reproductrices et pro¬
ductrices constitue l'essentiel de leur expé¬
rience dans le pays hôte et en même temps
le contexte dans lequel on peut mesurer
les effets de la migration sur leur identité,

leur situation et leur comportement cultu¬
rel dans la famille et dans le monde du

travail.

La situation socio-culturelle des tra¬

vailleurs immigrés et de leurs familles et
les mouvements migratoires eux-mêmes
sont le produit de facteurs économiques,
politiques et démographiques internatio¬
naux. Ces facteurs sont notamment la

demande de main-d'euvre bon marché

dans les pays plus industrialisés et la néces¬
sité, pour les pays où cette main-d'iuvre
est pléthorique, de vendre leur force de
travail. Un autre phénomène intervient
également: la détérioration des structures
démographiques dans certains pays indus¬
trialisés.

N'oublions pas les conditions particu¬
lières d'embauchage et d'emploi des tra¬
vailleurs migrants (dans le cadre d'accords
bilatéraux entre Etats, par exemple, ou de
mouvements spontanés et clandestins), car
ceux-ci déterminent aussi l'expérience
socio-culturelle des immigrants et de leurs
familles, notamment en ce qui concerne

Deux jeunes Mexicaines traversent illé¬
galement le Rio Grande del Norte ou Rio
Bravo qui marque la frontière avec les
Etats-Unis entre Ciudad Juárez, au
Mexique, et El Paso, dans l'Etat du Texas.

leur accès aux institutions et aux services

des pays d'accueil. La condition du tra¬
vailleur immigré doit donc être envisagée
de façon globale et dans toutes ses dimen¬
sions. En effet, sa culture, son éducation,
sa formation sont liés aux facteurs éco¬

nomiques et politiques qui régissent ses
conditions de travail et d'emploi; et ceux-
ci sont tributaires à leur tour de l'orga¬
nisation sociale (relations ethno-raciales et
rapports de classe) du pays d'accueil. Il
convient également de faire entrer en ligne
de compte les effets de la présence de l'im¬
migré sur cette organisation sociale et sur
les pratiques et les politiques qui, par un
effet du hasard ou sciemment, le main¬
tiennent dans un état d'asservissement éco¬

nomique et de vide culturel. Et si l'on
aborde la question sous l'angle macro-éco¬
nomique, on constate que les migra¬
tions spontanées ou organi¬
sées , tout en demeurant une compo¬
sante de l'économie mondiale, ne réus¬
sissent pas à corriger les faiblesses struc¬
turelles profondes des pays d'origine
comme des pays d'accueil.

La discrimination institutionnalisée, les
préjugés raciaux et ethniques, sont mon¬
naie courante dans les sociétés où les

immigrés sont amenés à vivre. Ces pré¬
jugés sont souvent manifestes dans les
conditions d'accès à ces pays et dans leurs
politiques d'immigration, ainsi que sur les
lieux de travail et dans les écoles, dans le
comportement des autochtones et dans les
contacts quotidiens des travailleurs
immigrés avec les populations locales.
Quelquefois, les tensions raciales dégé¬
nèrent en violence raciale. D'abord objet
économique, le travailleur immigré devient
rapidement un «objet ethno-racial». Les
responsables des pays d'accueil qui se
disent favorables à l'immigration tant
que celle-ci se limite à certains pays d'ori¬
gine ou qui sont favorables à l'extension
des droits civiques des seuls immigrés dont
la «tradition culturelle» est la plus proche
de la leur, ou tout au moins la plus compa¬
tible avec elle, sous prétexte que cela les
rend plus facilement assimilables, font,
tout autant que les adversaires les plus
farouches de l'immigration «de couleur»,
preuve de racisme.

Dans le cadre d'un contrat conclu avec
l'Unesco, l'Association africaine des

femmes de l'espace 93, de Bobigny (au
nord-est de Paris), organise des activités
éducatives visant à favoriser la partici¬
pation des femmes et des jeunes filles
de migrants à la vie sociale et associative
du milieu d'accueil. Les activités

manuelles comprennent des cours de
coupe et de couture, de tricot, de crochet,
de peinture sur tissu et de teinture. Sur
la photo, l'atelier de couture. L'Unesco
a offert des contrats analogues à quatre
associations de travailleurs migrants:
deux en France, une en Suisse et une en
Belgique.
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Dans la conjoncture actuelle de crise et
de chômage, de nombreux pays d'accueil
voient dans la présence des immigrés et
des travailleurs migrants une menace pour
l'emploi et les moyens d'existence de leurs
propres ressortissants, lorsqu'ils ne les ren¬
dent pas directement responsables de leurs
difficultés économiques. Des voix s'élèvent
pour réclamer un contrôle plus strict de
l'immigration, voire l'expulsion ou le rapa¬
triement des travailleurs étrangers. Les
exemples abondent un peu partout. Ainsi,
à la suite de la baisse des revenus pétro¬
liers, les autorités nigérianes ont récem¬
ment pris des mesures d'expulsion forcée
des immigrés, notamment de ceux qui se
trouvaient en situation irrégulière. En
France, un parti politique a réussi à conso¬
lider son assise populaire en associant
immigration et chômage, provoquant par
ailleurs une vigoureuse réaction qui a pris
la forme d'un mouvement contre le

racisme, dont le slogan mobilisateur

« Touche pas-à mon pote » a réussi à capter
l'attention du public et à rallier divers cou¬
rants d'opinion opposés au racisme. Au
Royaume-Uni, les immigrés asiatiques et
antillais ont répondu à la violence et à la
discrimination par une mobilisation
accrue, tant au niveau communautaire que
syndical.

Enfin, l'Unesco s'est également penchée
sur le statut juridique des immigrés et des
travailleurs migrants dans les pays d'ac¬
cueil. Il s'avère que tout comme leur situa¬
tion sociale et économique, celui-ci reste
généralement précaire et soumis à la dis¬
crétion des autorités administratives. Il

peut être remis en cause en période de crise ,
économique, comme dans le cas des
immigrés asiatiques et antillais au
Royaume-Uni, où une succession de lois
sur l'immigration inaugurée par le
Commonwealth Immigration Act de
1962 a sévèrement limité les conditions

d'entrée et d'admission dans le pays de
leurs proches et même de leurs conjoints.
Des mesures analogues ont été prises par
certains pays importateurs de main-
d'cuvre d'Asie occidentale. Les droits

civiques reconnus aux migrants demeurent
jalousement restreints. Ainsi, dans de
nombreux pays d'accueil, la question de
l'octroi du droit de vote aux immigrés
continue de soulever de vives controverses.

RONALD G. PARRIS, ancien professeur de
sociologie à l'Université de New York et à l'Uni¬
versité Vanderbilt, ancien doyen de la faculté
des arts et des sciences de l'Université de

l'Union de Virginie aux Etats-Unis, occupe
actuellement le poste de spécialiste du pro¬
gramme à la Division de l'étude du dévelop¬
pement du Secteur des sciences sociales et
humaines de l'Unesco. Il est l'auteur de nom¬

breuses publications consacrées aux pro¬
blèmes de la migration.

Les migrations internationales des travailleurs en Afrique

E
N Afrique subsaharienne, il existe

deux pôles d'attraction pour les migra¬
tions internationales de main-d'iuvre.

Le premier et le plus important est l'Afrique
de l'Ouest, où on dénombrait, en 1975,
2,8 millions d'expatriés répartis dans neuf
pays. L'émigration vers des régions loin¬
taines est dans cette région du continent un
phénomène très ancien, qui trouve son ori¬
gine dans le déplacement de villages ou de
clans entiers fuyant les guerres ou les
famines. Plus tard, les puissances coloniales
emmenèrent, souvent de force, des travail¬
leurs au Ghana et en Côte d'Ivoire. De nos

jours, les disparités dans les possibilités
d'emploi, la sécheresse et la politique d'ou¬
verture des frontières pratiquée par la plupart
des pays de la région favorisent une migra¬
tion volontaire. En outre, étant donné que
les taux de natalité dépassent actuellement
46 p. 1 000 dans toute l'Afrique de l'Ouest,
le nombre des migrants a de fortes chances
d'augmenter. Les retours au pays d'origine

et les mouvements d'un pays à l'autre sont
-fréquents.

La plupart de ces immigrés viennent de
régions rurales et de pays sans littoral moins
nantis comme le Mali et le Burkina Faso,

l'ancienne Haute-Volta; en 1 975, 1 7% de la

population de ce pays vivait à l'étranger. Les
destinations des migrants ont varié, au cours
des trente dernières années, en fonction de

la prospérité relative et des politiques d'im¬
migration des pays côtiers. Le Ghana, des¬
tination privilégiée des migrants à la fin des
années 50 et au début des années 60, devait

céder le pas à la Côte d'Ivoire et au Nigeria
après le déclin de son économie et l'ex-

Les villageois juchés sur ce camion
chargé de calebasses se rendent en ville
pour y chercher un travail qui leur per¬
mette d'améliorer leurs conditions de vie.

pulsion, en 1969, de tous les étrangers
dépourvus de permis de résidence. En 1 983,
il y eut une vague d'expulsions analogue au
Nigeria.

Le second pôle d'attraction des travailleurs
migrants de l'Afrique subsaharienne est la
République sud-africaine. Depuis près d'un
siècle, les mines d'Afrique du Sud recrutent
des travailleurs temporaires dans les pays
voisins. Le nombre de ces travailleurs, qui
se situe aux alentours de 250 000 par an,
est resté relativement constant ces dernières

années, mais leur provenance n'est plus tout
à fait la même : les travailleurs originaires
du Malawi et du Mozambique se font plus
rares, tandis que ceux qui viennent du Bots¬
wana, du Lesotho et du Swaziland sont plus
nombreux.

Source : Population Reports - Special Topics (Etudes
démographiques - Sujets spéciaux), septembre-
octobre 1983, Université John Hopkins, Baltimore,
Etats-Unis d'Amérique.

15



ENTRE DEUX CULTURES

France

Une identité plurielle

par Abdallah Bouhamidi

SI l'immigration nord-africaine en
France est relativement ancienne

puisque les premiers arrivants
étaient venus combattre dans les troupes
françaises durant la Première Guerre mon¬
diale l'arrivée du gros de ses effectifs
ne remonte qu'à 30 ou 40 ans.

Pour la plupart de ces immigrés, attirés
au lendemain de la Seconde Guerre mon¬

diale par la relance de l'économie fran¬
çaise, qui trouvait en eux une main-
d'vuvre abondante, peu onéreuse et
souple, le problème de l'adaptation socio¬
culturelle ne se posait pas.

De part et d'autre, cette expérience
commune n'était pas perçue comme une
cohabitation de longue durée. Ce qui inté¬
ressait l'économie française, c'était la force
de travail que représentaient ces hommes
et ces femmes. Quant à ceux-ci, leur but
était de rentrer chez eux dès qu'ils auraient
amassé suffisamment d'argent pour y vivre
mieux avec leurs familles, lesquelles
étaient pour la plupart restées au pays.

Aujourd'hui, on peut penser qu'il en va
toujours ainsi pour les quelque 600 000
immigrés dont les familles sont restées dans
leur pays d'origine. Mais pour les autres,
beaucoup plus nombreux, la situation n'est
plus tout à fait la même, bien qu'ils songent
toujours pour la plupart à rentrer chez eux.

La question du retour au pays d'origine
se pose de plus en plus aux immigrés magh¬
rébins. La crise économique en fait les
premiers candidats au chômage. En effet,
les difficultés que connaît actuellement le

marché de l'emploi se répercutent plus
durement sur cette communauté que sur
les travailleurs autochtones, ou même sur
d'autres groupes d'immigrés.

Les derniers à être embauchés (sauf s'il
s'agit de travaux pénibles, salissants ou
dangereux), les travailleurs immigrés sont
aussi les premiers à être licenciés en cas
de «dégraissage»ou de restructuration
d'entreprises en difficulté, à moins qu'on
ne, leur propose une retraite anticipée
assortie, le cas échéant, d'une incitation
financière au retour dans leur pays d'ori¬
gine.

La crise qui sévit aujourd'hui en France
n'est pas simplement conjoncturelle. Elle
touche les structures mêmes de l'économie,
qui doivent être adaptées aux exigences
de la concurrence sur le marché inter¬

national. Une modernisation s'impose, et
pour cela il faut recourir aux plus hautes
compétences techniques. Une main-
d'non qualifiée, fut-elle bon marché,
n'y a plus sa place.

Par ailleurs, une bonne partie des pre¬
miers arrivants atteint actuellement l'âge
de la retraite (anticipée ou non). Pour eux,
le problème du retour au pays se complique
de celui de la situation et de l'avenir de

leurs enfants. Car ce retour, ils l'ont tou¬
jours repoussé en attendant que leurs
enfants qui les ont rejoints lorsqu'ils ont
pu réunir les conditions nécessaires pour
les accueillir, ou qui sont nés en France
achèvent leurs études.

Or ceux-ci, en grandissant, ont adopté

en France un mode de vie et de pensée,
ainsi que des habitudes, qui font de la plu¬
part d'entre eux des étrangers dans leur
pays d'origine, auquel ils auraient beau¬
coup de mal à s'adapter. Les parents eux-
mêmes ont acquis avec le temps un mode
de vie différent, de sorte qu'étrangers en
France, ils le sont devenus aussi chez eux.

Dans ces conditions, le retour est-il pos¬
sible ?

L'expérience de ceux qui l'ont tenté est
à cet égard fort instructive, même si elle
est encore trop récente pour que l'on puisse
en tirer des conclusions générales.

Il est certain, tant pour ceux qui ont
«réussi» ce retour que pour ceux qui ont
rencontré des difficultés, que la réinsertion
dans le pays d'origine ne va pas de soi,
d'autant que l'on y est souvent mal pré¬
paré.

Y parviennent apparemment le mieux
les immigrés qui étaient déjà le mieux
adaptés en France, et y avaient acquis des
connaissances et une formation profes¬
sionnelle susceptibles de faciliter leur réin¬
sertion sociale et économique dans leur
pays d'origine.

On constate par ailleurs que les enfants
d'immigrés qui réussissent dans les écoles
françaises sont précisément ceux qui sont
restés très proches de leur culture d'origine
et des porteurs de celle-ci, leurs parents.
Le problème de l'adaptation socio-cultu¬
relle des immigrés nord-africains et de
leurs enfants en France est donc direc¬

tement lié à celui de leur identité.

Les enfants du Mékong

UNE petite rue tranquille d'Asnières,
dans la banlieue de Paris. Sur une

porte, une indication assez inatten¬
due en ce lieu, «Les enfants du Mékong»,
désigne un foyer où vivent une quinzaine de
jeunes Asiatiques de 16 à 20 ans. Pendant
les heures de travail, on n'y trouve aucun
jeune: ils suivent tous des cours d'alpha¬
bétisation ou leur scolarité. Mais le soir ou

aux repas, on se croirait dans une famille
nombreuse, avec Monsieur Péchard, le

directeur, que tout le monde appelle «ton¬
ton», Olivier, l'animateur, qui pourrait être un
frère aîné, et les mamans vietnamiennes qui
font la cuisine.

«Nous nous occupons beaucoup de par¬
rainages, dit M. Péchard. Nous donnons au
parrain le nom d'un enfant dans un camp
en Thaïlande, et il s'engage à lui envoyer
chaque mois, par notre intermédiaire, une
petite somme. On peut aussi parrainer un
jeune qui se trouve en France, comme ceux
qui sont dans ce foyer, soit en prenant en
charge tout ou partie de son entretien, soit,
mieux encore, en le recevant dans sa famille

le week-end ou pendant les vacances. Tous
les degrés de participation sont possibles.»

Des familles entières sont aussi accueillies

par des groupes qui se constituent à cet effet,
souvent dans une paroisse, une association
ou une école. Les uns leur cherchent un

logement, d'autres font avec eux les
démarches dans les écoles ou enseignent
le français aux nouveaux arrivants. Tout un
réseau de solidarité se crée, dans lequel
chacun trouve un emploi selon ses dispo¬
nibilités.

Source : Peuples du monde N° 184, juin 1985.
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Le peintre Rachid Khimoune, qu'intéres¬
sent la calligraphie arabe et ...le dessin
géométrique des plaques d'égout, tente
une expérience originale: il prend des
moules de ces dernières qu'il reproduit
sur de grandes toiles et y mêle des pages
d'écriture. «Le pavé est le lot des
immigrés, dit-il. Mol, j'y retrouve les
mêmes arabesques que dans l'art musul¬
man.»

Au-delà de difficultés d'adaptation inhé¬
rentes aux conditions de vie réservées à

une communauté dont seule la force de

travail était sollicitée, qui était maintenue
à la périphérie des villes en étant coupée
d'une vie culturelle à laquelle rien ne l'in¬
vitait à s'intégrer, le problème a été vite
faussé par un énorme malentendu qui,
dépassant la question de la simple adoption
des habitudes et des lois du pays d'accueil,
faisait de la répudiation de soi le prix quasi
obligatoire d'une hypothétique intégra¬
tion.

Les valeurs chères aux immigrés nord-
africains et leur culture, perçues à travers
des clichés figés et en dehors du contexte
historique commun aux deux rives de cette
partie de la Méditerranée, n'avaient
aucune chance de s'affirmer face à celles

du pays d'accueil.

On a attribué le rejet de certaines formes
d'expression de cette communauté d'im¬
migrés aux différences considérables qui
séparent la culture arabo-musulmane de
la culture européenne. Cette explication
n'est pas vraiment satisfaisante, puisque
ces deux cultures se sont montrées, dans
d'autres conditions et à plusieurs reprises,
parfaitement complémentaires et tout à fait
compatibles.

Le rejet des valeurs dont les premières
générations d'immigrés étaient porteuses
n'est pas seulement le fait de la société
d'accueil, mais aussi des générations sui¬
vantes, qui attribuent leurs difficultés d'in¬
tégration à leur identité culturelle et donc
à leurs parents.

Très vite, ces générations ont accédé par
l'école et l'apprentissage de la langue à un

«Il est fils d'immigrés, paumé entre deux
cultures, deux histoires, deux langues
(...), à s'inventer ses propres racines, ses
attaches, à se les fabriquer», écrit Mehdi
Charef, romancier algérien, dans Le thé
au harem d'Archi Ahmed, ruvre qu'il a
lui même portée à l'écran avec succès en
1984. Et cette ambivalence culturelle, si
difficile à vivre pour les immigrés de
deuxième génération qu'elle risque de les
enfermer dans une double marginalité,
peut aussi se transformer en Inspiration
créatrice, comme pourLeïla Sebbar (notre
photo), romancière de père algérien et de
mère française, qui puise la sienne «au
confluent de deux civilisations, aussi
riches l'une que l'autre».

code de lecture de la société d'accueil qui
est resté fermé aux parents. Ceux-ci n'étant
plus en mesure de remplir leur rôle d'ini¬
tiateurs ont perdu du coup ce qui consti¬
tuait le fondement de leur autorité et lui

donnait sa légitimité.

En adoptant une attitude ambiguë vis-
à-vis de leur identité, les parents ont invo¬
lontairement contribué à la détérioration

de leurs relations avec leurs enfants. Dans

leur désir de parvenir, à travers la réussite
scolaire et l'ascension sociale de ces der¬

niers, à ressembler au modèle dominateur,
ils l'ont survalorisé au détriment de leurs

propres modèles culturels, qui devaient
servir de référence à leurs enfants.

Pris dans cette contradiction, nourrissant
intérieurement une image négative d'eux-
mêmes, les enfants ont fini par lier fata¬
lement cette identité refusée à leurs échecs.

Cette situation créait en effet au sein de

la famille une dynamique conflictuelle dont
se ressentait l'autorité paternelle et par
voie de conséquence l'équilibre des
enfants, qui dans ces conditions ne pou¬
vaient qu'accumuler les échecs scolaires.
Ayant rejeté leur culture d'origine, ils n'en
ont pas pour autant accédé à la culture
d'accueil, et ne sont pas parvenus à acqué¬
rir le bagage nécessaire à une insertion
sociale et professionnelle satisfaisante,
sinon conforme à celle souhaitée pour eux
par leurs parents.

«Autrefois, on pensait rentrer un jour en
Algérie. Maintenant on sait qu'on restera
ici», dit le sculpteur Mohand Amara. Le
retour, ce rêve perpétuellement caressé
par les Immigrés, est-ll possible pour
leurs enfants? Pourbeaucoup d'entre eux
l'intégration à la société d'accueil n'est
encore que partielle, mais ils ne se recon¬
naissent déjà plus dans leur société d'ori¬
gine, ni celle-ci en eux.

Si l'immigration nord-africaine a été très
profitable à l'économie française, son
apport à la culture française n'est fina¬
lement pas négligeable. Par ses allers et
retours incessants d'une rive à l'autre de

la Méditerranée, elle s'est transformée en
un lien organique entre la France et le
Maghreb et participe au commerce des
deux cultures.

Au contact des enfants immigrés, l'école
française a fini par se résoudre à une remise
en question de ses méthodes pédagogiques
dont bénéficieront certainement nombre

d'enfants français, jusque-là écartés des
circuits traditionnels de formation par leur
non conformité aux normes générales.

Signalons aussi le nombre croissant
d'écrivains et d'artistes (musiciens,
peintres et cinéastes) dont les modes d'ex¬
pression spécifiques marquent de leur
empreinte les courants culturels français.

Enfin, l'un des plus grands bénéfices que
retire la France de la présence des tra¬
vailleurs immigrés nord-africains est incon¬
testablement sa prise de conscience, encore
naissante, de son identité plurielle, qui est
la source de toutes ses richesses et qu'ex¬
prime si bien ce slogan, scandé par des
Français lors d'une manifestation récente
contre le racisme : «1ère, 2ème, 3ème,
4ème génération, nous sommes tous des
enfants d'immigrés.» H

ABDALLAH BOUHAMIDI, du Maroc, est psy¬
chologue et conseiller d'orientation auprès de
l'Association Jeunesse, Culture, Loisirs et Tech¬
nique, à Paris, dont il dirige également le Ser¬
vice d'orientation spécialisée.
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ENTWE DEUX CULTURES

République fédérale d'Allemagne

L'intégration ou le retour

par Gisela Apitzsch et Norbert Dittmar

LES étrangers vivant en République
fédérale d'Allemagne et à Berlin-
Ouest sont environ 4,5 millions; la

communauté turque, de loin la plus impor¬
tante, représente à elle seule 35% de leurs
effectifs.

En raison de la conjoncture économique
actuelle, la législation qui réglemente la
présence des étrangers dans le pays est
appliquée de façon plus stricte, ce qui place
beaucoup d'entre eux dans une situation
précaire et rend leur avenir incertain.
Rares, en effet, sont ceux dont le séjour
est assuré. Les étrangers qui vivent en
République fédérale depuis plus de huit
ans et remplissent donc la condition essen¬
tielle pour l'obtention d'un permis de rési¬
dence qui les garantirait contre toute
mesure d'expulsion en cas de chômage pro¬
longé ou d'épuisement de leurs droits aux
allocations publiques sont au nombre

de 2,9 millions; pourtant, les détenteurs
du précieux document ne sont pas plus de
3,2%.

Pour bien comprendre la situation des
étrangers non ressortissants de pays de la
Communauté économique européenne en
général, et des membres de la communauté
turque en particulier, une rétrospective des
mesures dont ils ont fait l'objet ces der¬
nières années s'impose.

Succédant à l'interdiction du recrute¬

ment de travailleurs étrangers décrétée en
1973, une réglementation du Bundesanstalt

L'incertitude semble se refléter sur les

visages de ces travailleurs étrangers du
port de Hambourg, où les chantiers
navals risquent de procéder à d'Impor¬
tantes réductions de personnel.

für Arbeit (l'Institut fédéral du travail)
concernant l'octroi de permis de travail aux
étrangers, entrée en vigueur un an plus
tard, disposa qu'une interruption du séjour
en République fédérale pouvait se solder
par une perte de l'emploi. Pour éviter ce
problème, de nombreux travailleurs étran¬
gers s'efforcèrent de faire venir leurs
familles.

Résultat : pendant les années de crise
économique, la composition par âge et la
situation par rapport à l'emploi de la popu¬
lation étrangère se modifièrent profon¬
dément. Alors que le nombre d'étrangers
vivant en République fédérale en 1978 était
resté pratiquement le même qu'en 1973,
celui des étrangers ayant un emploi avait
diminué de 28%. Le nombre des enfants

âgés de moins de 16 ans avait augmenté
de près de 25%, dépassant la barre du
million en 1976.
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Les années suivantes, les autorités adop¬
tèrent une double démarche, consistant
d'une part à encourager le retour des
immigrés à leur pays d'origine, et d'autre
part à promouvoir leur intégration dans
le pays hôte. Bien tardivement, en 1978,
il fut décidé que les étrangers qui rem¬
plissaient certaines conditions, telles que
l'occupation d'un logement satisfaisant et
une connaissance élémentaire de la langue
allemande, pouvaient se voir attribuer un
permis de résidence illimitée au bout de
cinq ans de séjour ininterrompu et un droit
de résidence au bout de huit ans. En 1979,

l'interdiction d'employer les conjoints
arrivés ultérieurement dans le pays fut
levée et remplacée par un période d'attente
de quatre années. Depuis lors, les ado¬
lescents venus rejoindre leurs parents
obtiennent généralement l'autorisation de
travailler en moins de deux ans, quoique
la priorité doive être donnée aux ressor¬
tissants de la République fédérale et des
pays de la CEE.

On justifia cette amélioration de la situa¬
tion des enfants des travailleurs immigrés
par le fait que leur handicap scolaire et
professionnel était un danger potentiel
pour la stabilité de la société et que ces
immigrés de la «deuxième génération»
pouvaient constituer une source de main-
d'suvre qualifiée qui suppléerait au déficit
anticipé pour la fin des années 80.

L'année 1979 marqua un tournant dans
les politiques d'intégration des immigrés.
Un certain nombre de programmes de for¬
mation scolaire et extra-scolaire furent

Femmes turques photographiées au
bureau de recrutement de la République
fédérale d'Allemagne, à Istanbul, avant
que ne soit interdit, en 1973, l'embau¬
chage de travailleurs étrangers. Celles qui
parlaient l'allemand, avaient un parent
établi dans le pays d'accueil ou avaient
déjà travaillé à l'étranger avaient de meil¬
leures chances d'obtenir un emploi.

lancés. L'un des plus importants est sans
doute le programme MBSE, consacré à
la «préparation à l'emploi et à l'intégration
sociale des jeunes étrangers». Le MBSE
est un cours à temps complet d'une durée
de dix mois, qui associe un apprentissage
technique à un enseignement linguistique
et une formation générale: 95% des ado¬
lescents qui y participent sont des Turcs.
Il était prévu au départ d'étendre ce pro¬
gramme à l'ensemble du pays et de porter
sa capacité à 20 000 places. Or, depuis sa
création en 1980, ce programme a subi des
réductions continuelles, au point que
durant l'année 1983-1984, seuls 6 500

jeunes ont pu en bénéficier.

Depuis le début des années 80, la ten¬
dance à considérer la politique d'intégra¬
tion comme un moyen de réduire le
nombre des immigrés s'affirme de plus en
plus. Les possibilités de regroupement des
familles ont été sévèrement restreintes.

Depuis décembre 1981, l'âge des enfants
autorisés à rejoindre leurs parents a été

abaissé de 18 à 16 ans, et une interprétation
plus stricte des réglementations relatives
au logement interdit souvent aux couples
mariés ou aux parents et à leurs enfants
mineurs de vivre ensemble.

L'un des principaux objectifs que pour¬
suivent actuellement les autorités dans le

cadre de leur Programme de mesures
urgentes est le rapatriement des étrangers.
C'est ainsi que les ressortissants de pays
non membres de la CEE qui quittaient la
République fédérale d'Allemagne entre les
mois d'octobre 1983 et de septembre 1984
se sont vus offrir la possibilité d'obtenir
la restitution de 50% du montant de leur

contribution à leur fonds de pension, sans
attendre l'expiration du délai réglemen¬
taire de deux ans. Selon les informations

reçues des bureaux régionaux d'assu¬
rances, un cinquième des Turcs résidant
en République fédérale ont accepté cette
offre et renoncé ainsi à la contribution de

leur employeur, à leur droit à toute autre
indemnité, ainsi qu'à la possibilité de reve¬
nir plus tard dans le pays.

Bien que le gouvernement veuille
réduire le nombre des étrangers vivant
dans le pays, l'économie reste tributaire
dans une certaine mesure des travailleurs

immigrés. La part de la main-d'
étrangère est de 28% dans la sidérurgie,
25% dans l'industrie minière, 20% dans
l'industrie textile, 16% dans l'industrie
automobile et 14% dans le bâtiment. Dans

tous ces secteurs, ainsi que dans ceux de
la fibre synthétique, de la cellulose et des
industries thermiques et du froid, il pour-^

19



^ rait bien être impossible de remplacer les
travailleurs étrangers par des nationaux au
chômage, car ceux-ci ne sont pas préparés
à occuper ce genre d'emplois.

En effet, près de la moitié des chômeurs
nationaux de la République fédérale d'Al¬
lemagne relèvent de secteurs d'activité où
on n'emploie pratiquement pas d'étran¬
gers. En outre, étant donné leur état de
santé et leur âge, les deux tiers ne sont
pas en mesure d'effectuer des travaux
pénibles et fatigants, sans compter qu'un
tiers ne recherche que des emplois à temps
partiel. On peut donc dire que si de nom¬
breux ressortissants de la République fédé¬
rale voient dans la présence des travailleurs
étrangers l'une des causes du chômage,
l'exclusion de ceux-ci du marché de l'em¬

ploi ne contribuerait guère à en améliorer
la situation.

Plus de 95% des travailleurs étrangers
.sont employés dans la production (où un
ouvrier sur six est un étranger). A Berlin-
Ouest, où la proportion d'étrangers (12%)
est plus élevée que partout ailleurs, un
ouvrier sur quatre est originaire d'un des
anciens pays de recrutement de main-
d'auvre étrangère; et la moitié viennent
de Turquie. Les étrangers représentent
également un fort pourcentage de la main-
d'euvre des villes industrielles de la Ruhr

et de Francfort-sur-le-Main, Offenbach,
Stuttgart, Mannheim et Munich.

Les travailleurs étrangers ont été bien
plus durement frappés par le chômage que
les nationaux: alors qu'à la fin de 1983,
le taux du chômage atteignait au total
9,5 % , il s'élevait chez les travailleurs étran¬
gers à 14,9%, et les plus touchés étaient

-les travailleurs turcs, qui accusaient offi¬
ciellement un taux de chômage de 18%.

Outre l'insécurité de l'emploi, qui peut
remettre en cause leur droit de résidence,

les familles étrangères doivent aussi affron¬
ter l'incertitude de l'avenir pour leurs
enfants.

Les enfants étrangers représentent une
part importante des effectifs des écoles,
où ils sont 850 000, soit un élève sur douze.
Dans les villes à forte concentration

d'étrangers, 20 à 30% des élèves des écoles
primaires et secondaires sont d'origine
étrangère, et la majorité d'entre eux (53%)
appartiennent à la communauté turque.

Les perspectives d'avancement social de
ces enfants sont minimes. 20 à 25% font

l'école buissonnière, près de 50% achèvent
leur scolarité sans obtenir de certificat

d'études et seuls quelques uns poursuivent
leurs études au-delà du secondaire.

Il n'y a pas de politique cohérente de
l'éducation en République fédérale d'Al¬
lemagne, où l'enseignement relève non pas
du gouvernement fédéral mais des auto¬
rités régionales. Celles-ci interprètent à
leur façon les directives données par la
Conférence des ministres de l'éducation.

Néanmoins, malgré les différences que l'on
observe d'une région à l'autre, un certain
nombre de points communs peuvent être
discernés: la langue maternelle et la culture
d'origine des enfants étrangers figurent
rarement au programme d'étude ordinaire,
et ne sont guère enseignées dans les classes
mixtes; peu d'enseignants sont suffisam¬
ment formés pour pouvoir s'occuper d'en¬
fants étrangers; et ces derniers font de plus
en plus l'objet d'une ségrégation.

Une classe «mixte» d'enfants turcs et alle¬

mands dans une école de Duisbourg, en
République fédérale d'Allemagne.

Bien qu'on ait pu démontrer que les
ambitions des enfants étrangers en matière i
d'éducation étaient plus modestes que
celles des nationaux, 75% des adolescents

étrangers ne dépassent pas le niveau du
secondaire et ne reçoivent aucune for¬
mation technique. Ce qui s'explique en
bonne partie par leur maîtrise insuffisante
de la langue allemande.

Mais si l'on veut donner aux nouvelles

générations d'immigrés une chance de
s'émanciper et assurer une cohabitation
harmonieuse des différentes ethnies et

cultures en présence, on ne peut pas se
contenter de déplorer la réticence des
migrants à s'engager dans le processus de
l'acculturation. Ce qu'il faut dans l'inT
térêt également de la majorité de la popu¬
lation -, c'est cesser d'envisager l'emploi
des travailleurs étrangers sous le seul angle
de l'intérêt économique immédiat et obte¬
nir une révision générale des politiques de
l'emploi.

GISELA APITZSCH, de la République fédérale
d'Allemagne est chercheur et maître assistant
à l'Université libre de Berlin. Elle a participé à
un projet relatif aux « stratégies de la commu¬
nication interculturelle », et a rédigé de nom¬
breux articles sur les problèmes de l'appren¬
tissage linguistique et de la communication chez
les immigrés.

NORBERT DITTMAR, de la République fédé¬
rale d'Allemagne, est professeur de socio-lin¬
guistique et d'enseignement de langues secon¬
daires à l'Université libre de Berlin. Il est l'auteur

de nombreuses publications, dont une «Etude
de la théorie et des méthodes de la socio-lin¬

guistique» (1976). Il travaille actuellement sur
un projet concernant l'acquisition d'une langue
secondaire par des immigrés italiens, turcs et
polonais.
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Ouvrières indiennes dans une fabrique de
vêtements à Wolverhampton, au
Royaume-Uni.

Royaume-Uni

La lutte

contre la discrimination

par Robert Miles

LA présence séculaire au Royaume-
Uni de populations originaires
d'Asie et des Caraïbes est un legs

de l'Empire colonial britannique. Un grand
nombre de villes moyennes et de grands
centres urbains, et surtout de ports mari¬
times, comptent des communautés asia¬
tiques ou antillaises dont l'établissement
remonte à trois générations au moins. Sou¬
vent fondées par des commerçants venus
du sous-continent indien ou des marins

recrutés dans les colonies, ces commu¬
nautés constituèrent la base de l'immi¬

gration qui se développa dans les années
50 pour satisfaire la demande de main-
d')uvre de certains secteurs de l'économie

britannique. Comme dans les autres pays
d'Europe occidentale, l'expansion de l'éco¬
nomie capitaliste après 1945 épuisa les res

sources locales de main-d'guvre, forçant
les employeurs à pallier ce déficit par le
recrutement de travailleurs étrangers:

Ces travailleurs étrangers venaient en
majorité de colonies ou d'anciennes colo¬
nies et avaient le statut de sujets britan¬
niques, situation comparable à celle de
certains immigrés en France et aux Pays-
Bas. Ils entraient donc librement dans le

pays, pouvaient s'y installer et y travailler
et jouissaient de la plénitude de leurs droits
civils et politiques. Cependant, cette éga¬
lité statutaire ne leur permit pas d'atteindre
le même niveau économique et social que
le reste de la population.

La plupart des immigrés originaires du
New Commonwealth (c'est-à-dire de tous
les pays du Commonwealth sauf l'Aus

tralie, le Canada et la Nouvelle-Zélande,
qui constituent le Old Commonwealth) vin¬
rent prendre sur le marché du travail les
places laissées vacantes par les travailleurs
autochtones. Ils occupèrent essentielle¬
ment des emplois manuels, et surtout des
emplois semi-qualifiés et non qualifiés.
Souvent mal payés, ils travaillaient dans
de mauvaises conditions, assuraient le rou¬
lement des équipes dans les usines. On les
trouvait surtout dans le textile, l'alimen¬
tation, la construction automobile, la
métallurgie, les transports et le National
Health Service (service de santé public).

Ces immigrés de la première heure
étaient en majorité des hommes, bien que
les immigrants des Caraïbes comprissent
une forte proportion de femmes, venues
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^ travailler pour leur propre compte. A par¬
tir de 1965, l'immigration en provenance
du New Commonwealth est alimentée

essentiellement par le regroupement des
familles. Un grand nombre des femmes et
des enfants qui ont ainsi rejoint les pre¬
miers immigrés sont entrés depuis de plein
droit sur le marché du travail.

En 1981, le pourcentage des hommes
et des femmes en âge de travailler ayant
un emploi était respectivement de 89,9 et
69,9% chez les Antillais, de 90,6 et 63,5%
chez les autochtones et de 85,6 et 41,4%
chez les Asiatiques. Le fait que la pro¬
portion de femmes actives dans la commu¬
nauté asiatique soit plus faible est impu¬
table à des facteurs d'ordre culturel.

La situation de l'emploi de ces immigrés
dans les années 80 est restée pratiquement
la même qu'aux débuts de l'immigration.
D'une enquête nationale publiée en 1984,
il ressort que parmi les autochtones, 42%
des hommes occupent des emplois spé¬
cialisés et non manuels et 58% des emplois
manuels. Parmi les immigrés, ces pro¬
portions sont respectivement de 26 et 73%
pour les Asiatiques, et de 15 et 83% pour
les Antillais.

En ce qui concerne le travail manuel,
les travailleurs originaires d'Asie et des
Caraïbes continuent d'occuper en majorité
des emplois semi- et non qualifiés, ce qui
n'est le cas que de 16% des travailleurs
autochtones.

Ainsi, les travailleurs des Caraïbes et
d'Asie immigrés au Royaume-Uni sont
restés pour la plupart des ouvriers peu ou
pas qualifiés, tout comme l'étaient ceux
qui furent recrutés dans les années 50. On
peut s'interroger sur les raisons pour les¬
quelles les immigrés et leurs enfants nés
au Royaume-Uni demeurent généralement
confinés dans ces mêmes catégories. Le
manque de maîtrise de la langue y est cer¬
tainement pour quelque chose, de même
que l'absence de formation professionnelle
de certains immigrés, mais ces facteurs sont
loin d'expliquer la situation des enfants
d'immigrés.

Pour ceux-ci, et plus particulièrement
pour les jeunes Antillais, le problème qui
se pose est celui de l'adaptation au système
éducatif britannique. Et pourtant, même
lorsqu'ils maîtrisent parfaitement la langue
anglaise et possèdent les compétences
requises, les Asiatiques et les Antillais se
voient couramment attribuer des emplois
inférieurs. De nombreuses études menées

depuis le milieu des années 60 ont montré
que la situation qui leur est faite sur le
marché de l'emploi est imputable en
grande partie à la discrimination dont ils
sont l'objet, bien qu'une telle discrimi¬
nation soit illégale.

Les immigrés d'Asie et des Caraïbes,
ainsi que leurs enfants (et surtout les jeunes
Antillais) ont été durement touchés par
le chômage. Au début des années 60, le
taux de chômage des immigrés du New
Commonwealth était supérieur à celui de
la population autochtone, puis il fléchit

, progressivement saufdurant la récession

Une mère de famille bangladeshi prenant
une leçon particulière d'anglais à son
domicile, à Londres.

Ces enfants pakistanais suivent un cours
audio-visuel d'anglais dans une école de
Bradford, dans le nord de l'Angleterre.

de 1967-1968 pour finir par se stabiliser
à peu près au même niveau vers la fin de
la décennie.

Mais depuis une quinzaine d'années, le
chômage progresse plus rapidement chez
les immigrés de première et deuxième
générations. Et au sein des communautés
asiatiques et antillaises, les plus éprouvés
sont les jeunes Antillais et les femmes
pakistanaises et bangladeshis. L'étude de
1984 évoquée plus haut a fait apparaître
que 25% des Antillais et 20% des Antil¬
laises, ainsi que 20% des Asiatiques
(hommes et femmes confondus) étaient
chômeurs, alors que ce n'était le cas chez
les travailleurs nationaux que pour 13%
des hommes et 10% des femmes. Dans le

groupe des 16-24 ans, ces taux s'élevaient
chez les Antillais à 44% pour les hommes
et 38% pour les femmes, et chez les Asia¬
tiques à 30,5% pour les hommes et 38,5%
pour les femmes; dans le même temps,
chez les jeunes travailleurs nationaux, ils
étaient de 26% pour les hommes et de 20%
pour les femmes.

Ces disparités sont dues en grande partie
au fait que les travailleurs asiatiques et
antillais occupent surtout des emplois semi-
et non qualifiés qui sont mal rémunérés.
Ils sont d'autant plus menacés par le chô¬
mage que ces emplois sont précisément
ceux qui tendent à être éliminés par l'au¬
tomatisation. Mais que cela suffise à tout
expliquer, tant s'en faut. Car quel que soit
le niveau de leur emploi, les travailleurs
asiatiques et antillais sont plus exposés au
chômage' et aux licenciements que les
autres. On est donc en droit de penser que
la discrimination est grandement respon¬
sable de cet état de choses.

La discrimination maintient les immigrés
à un degré assez bas de l'échelle des
salaires, mais d'une manière qui n'est pas
toujours évidente pour eux. On constate,
en effet, après enquête, que les Asiatiques
et les Antillais ont tendance à minimiser

l'importance de la discrimination qui
s'exerce à leur endroit.

Ajoutons que les immigrés sont souvent
les victimes d'actes de violence. Un rapport
du Home Office (Ministère de l'intérieur)
publié en 1981 dénombrait un minimum
de 7 000 agressions par an et révélait que
les Asiatiques avaient 50 fois et les Antil¬
lais 36 fois plus de chances de se faire
agresser que les Européens. Les auteurs
de ce rapport concluaient en ces termes:
«Il est évident pour nous que la commu¬
nauté asiatique s'estime dans sa grande
majorité en butte à d'incessantes persé¬
cutions raciales et craint qu'elles ne s'in¬
tensifient à l'avenir.» Ces agressions se
produisent dans certaines concentrations
urbaines, et surtout dans les grandes villes.

Les immigrés originaires des anciennes
colonies et leurs enfants nés au Royaume-
Uni appartiennent presque tous à la classe
ouvrière. A bien des égards, ils en par¬
tagent les désavantages et les problèmes,
en adoptent les comportements et les
modes d'organisation politique tradition¬
nels. En règle générale, les travailleurs
d'origine asiatique ou antillaise sont plus
portés que leurs homologues britanniques
à s'affilier à un syndicat et à voter pour
le parti travailliste. Ils ont joué un rôle
de premier plan dans les luttes syndicales,
bien que les syndicats eux-mêmes fassent
souvent preuve de discrimination à leur
égard. La conscience politique de ces tra¬
vailleurs est dans une très large mesure
tout aussi éveillée que celle des autres
ouvriers.

Les groupements d'entraide, les écoles
communautaires,. les associations de
parents d'élèves, les groupes d'auto¬
défense sont autant d'activités nées des

réactions complexes que suscitent chez les
immigrés des colonies et leurs enfants les
problèmes particuliers qu'ils ont à affronter
au Royaume-Uni, et contribuent dans une
très large mesure à la lutte quotidienne
qui s'y mène pour l'égalité raciale.

ROBERT MILES , du Royaume-Uni, est maître
de conférences en sociologie à l'Université de
Glasgow depuis 1978. Il a écrit, seul ou en
collaboration, de nombreux ouvrages dont
Labour and Racism (Le travail et le racisme

1980) et Racism and Migrant Labour (Le
racisme et la main-d' immigrée - 1982).
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E N T RE D EU X C U LT U R ES

Les Saisonniers Amérique du Nord
Q6S |j I Cl lllclTI O 11 S par Anthony P. Maingot

LJ HISTOIRE de l'exploitation des
travailleurs immigrés en général,
et en Amérique du Nord en par¬

ticulier, est trop connue pour que l'on ait
à y revenir. Plusieurs grands romans y ont
puisé leur intrigue et de nombreux films
Ont dépeint avec un réalisme poignant le
triste sort des immigrés, celui qu'engen¬
drent des salaires de misère, des conditions
de vie très dures et une grande insécurité
de l'emploi. Le plus souvent, c'est dans
le secteur agricole, et surtout dans celui
des industries agricoles nécessitant une
main-d'duvre importante, que l'on
retrouve ce genre de situation.

Dans la mesure où cet état de fait existe

encore, il serait peut-être intéressant de
prendre connaissance d'exemples où le
recours à la main-d'iuvre étrangère s'est
révélé profitable tant pour le travailleur
immigré, sa famille et sa communauté que
pour l'employeur. Ces exemples pour¬
raient sans doute nous apprendre quelque
chose. Fort opportunément, nous dispo¬
sons aujourd'hui de renseignements suf

fisants sur deux programmes agricoles fai¬
sant appel à des travailleurs immigrés
l'un dans l'Etat de Floride, aux Etats-Unis
d'Amérique, et l'autre au Canada.

Les 8 000 travailleurs immigrés de l'in¬
dustrie sucrière en Floride représentent en
quelque sorte le reliquat du programme
bracero (maneuvre agricole), lancé en
1942 et qui, à son apogée, a amené plus
de 420 000 ouvriers essentiellement

mexicains à travailler dans l'agriculture
aux Etats-Unis. De ce vaste programme,
il ne subsiste plus désormais qu'un seul
élément: le programme dit H-2 (de la caté¬
gorie des visas délivrés aux travailleurs
temporaires), qui consiste à recruter dans
les anciennes Antilles britanniques de la
main-d'duvre saisonnière pour la récolte
de la canne à sucre dans l'Etat de Floride.

La réussite de ce programme est due à une
conjonction heureuse des conditions natu¬
relles et économiques de la Floride, d'une
part, et des traditions culturelles de Antil¬
lais anglophones, de l'autre.

En Floride, la culture de la canne à sucre

ne peut être entièrement mécanisée. On
ne peut en effet utiliser des machines pour
couper la canne il faut une main-
d'euvre qualifiée et sûre. C'est ici que la
nature façonne l'économie, car pour qu'un
homme muni d'une machette puisse faire
en Floride le même travail qu'une mois¬
sonneuse à Hawaï, il doit être très habile.
Mais la récolte de la canne à sucre est un

travail ingrat, épuisant, que nul ne consen¬
tirait à faire s'il n'y trouvait véritablement
son compte, ce qui, en l'occurrence, est
bien le cas. Certes, la motivation est là
essentiellement d'ordre pécuniaire le
salaire versé aux travailleurs étrangers est
bien supérieur à celui qu'ils auraient perçu
chez eux. Mais un autre facteur peut expli¬
quer le succès de ce programme, et c'est
que le travailleur ne se sent nullement pri¬
sonnier de «la culture de la canne à sucre»,
c'est-à-dire de cette vie difficile et avilis¬

sante que fut longtemps le travail dans les
plantations et qui était non seulement son
lot mais aussi celui de toute sa famille.

LES Antillais qui émigrent aujourd'hui
au Canada ont un niveau d'instruction

bien plus élevé que leurs prédéces¬
seurs et s'adaptent plus aisément aux
centres urbains. Venus pour la plupart de
la campagne ou de petites bourgades sans
avoir fait l'expérience de la vie dans les
grandes villes, ils se dirigent pourtant à leur
arrivée au Canada non pas vers les zones
rurales mais vers de grandes concentrations
urbaines comme Toronto, Montréal et Van¬
couver.

Ces gens qui quittent leur pays par néces¬
sité économique et avec l'espoir de se faire
une situation meilleure dans le pays hôte ne
sont pas préparés à affronter l'attitude des
Canadiens à l'égard des immigrés. Outre les
conditions de vie difficiles qui sont le lot des
immigrants de toutes les races et de toutes
les origines, les Antillais ont à faire face à
une hostilité plus marquée de la population
locale du fait de leur couleur, une hostilité
qui se manifeste surtout lors de la recherche

d'un emploi ou d'un logement. Ainsi, venant
de pays où ils ont mené une vie marginale
et voyant leurs valeurs culturelles et
humaines rejetées dans leur pays d'adop¬
tion, les Immigrés antillais au Canada
connaissent souvent de graves problèmes
d'identité.

Leurs tentatives pour se faire accepter par
la société en s'adaptant à la culture domi¬
nante sont restées infructueuses, sauf dans

Les Antillais au Canada

quelques cas exceptionnels.. Beaucoup
d'entre eux militent activement dans des

mouvements qui luttent contre la discrimi¬
nation et les préjugés raciaux. Individuel¬
lement ou collectivement, ils se sont unis aux
Noirs canadiens, aux immigrés asiatiques et
à d'autres groupes défavorisés pour tenter
d'éliminer les pratiques discriminatoires qui
les empêchent de s'intégrer pleinement à la
société canadienne.

La communauté haïtienne au Québec

constitue à cet égard un cas particulier. Elle
doit porter le poids des immigrés illégaux ou
clandestins déterminés à fuir leur pays à
n'importe quel prix et qui, du fait de leur situa¬
tion irrégulière, ne peuvent pas s'adresser
aux services publics à leur arrivée au
Canada.

Les Haïtiens ont formé au début des

années 60 une diaspora très instruite,
composée en bonne partie de profession¬
nels, jusqu'à ce que la situation politique en
Haïti provoque un exode d'un type tout à fait
différent, d'origine notamment rurale. De
plus, en raison de leurs traits physiques et
des consonances africaines de leur dialecte,
les Haïtiens forment rapidement un groupe
que les fonctionnaires du Ministère de l'im¬

migration qualifient de «visible». Pourtant,
les Haïtiens n'ont pas cherché jusqu'à pré¬
sent à s'enfermer dans un ghetto, ni éprouvé
le besoin de se regrouper autour d'asso¬
ciations d'immigrés.

Toutefois, tout porte à croire que les Haï¬
tiens n'ont pas rencontré, dans leur adap¬
tation sociale et culturelle au Québec, d'obs¬

tacle majeur de la part de l'un des deux
groupes nationaux majoritaires ou des
autres, même si, de l'avis général, les
Créoles traversent actuellement une période
difficile. En effet, il semblerait qu'une «troi¬
sième culture» soit en train de se former au

sein du groupe haïtien, une sorte de métis¬
sage né de l'écart social qui sépare les
jeunes Haïtiens des Québécois de leur âge.
Cette culture parallèle est surtout faite d'em¬
prunts anarchiques et disparates à la «négri¬
tude» américaine et antillaise anglophone.
On peut aisément imaginer que de telles
influences, ajoutées à l'oralité très prononcée
de la culture haïtienne, peuvent éloigner la
nouvelle génération des tendances et cou¬
rants dominants de la vie québécoise et créer
une impression de désengagement et de
marginalisation.

Source: The West Indian Family in Canada: Problems
of Adaptation in a Multiracial, Multicultural Society (La
famille antillaise au Canada: problèmes d'adaptation
dans une société multiraciale et multiculturelle) par
Wilson A. Head, paru dans Multiculturalism, vol. Ill
N° 12, 1979; et Questions de culture (2) Migrations
et communautés culturelles, Institut québécois de
recherche sur la culture.
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Bien entendu, les entreprises qui
emploient ces travailleurs ne font que ser¬
vir leurs propres intérêts; il n'est pas ques¬
tion chez elles de philanthropie, ni de bien¬
veillance particulière à l'égard des
Antillais. Là encore, il faut revenir à la
conjoncture économique. Nous ne sommes
pas dans un contexte où la main-d'éuvre
est abondante, donc bon marché. Il n'a
donc pas été difficile de faire approuver
ce programme par le Ministère du travail
des Etats-Unis: toutes les tentatives pour
recruter de la main-d'iuvre locale avaient

échoué. D'où la double intervention de

l'économique et du culturel, car il se trouve
que la main-d' est nombreuse aux
Antilles et que l'émigration et le travail
à l'étranger font partie depuis longtemps
des traditions culturelles de la région.

Cette émigration comporte une autre
dimension culturelle intéressante: même

avant l'avènement du mouvement syndi¬
cal, les Antillais avaient tendance à s'or¬

ganiser pour défendre leurs droits. Actuel¬
lement, les travailleurs venant en Floride
pour la campagne agricole, qui dure cinq
mois, sont représentés par leur syndicat,
la British West Indian Central Labour

Organization, qui maintient en perma¬
nence 11 représentants sur place. Qui plus
est, ils sont ressortissants d'Etats petits,
certes, mais fièrement démocratiques
(Jamaïque, Barbade, Saint Vincent), et
bénéficient du soutien vigilant de leurs gou¬
vernements, qui sont tout à fait conscients
que les revenus de ces travailleurs per

mettent d'améliorer leur balance des paie¬
ments et rapportent des devises fortes.

L'effort conjoint en faveur des droits des
travailleurs a porté ses fruits. Leur pension
complète est assurée. En outre, leurs frais
de voyage sont pris en charge pour moitié
à l'aller et entièrement au retour, une fois
le contrat honoré. Les intéressés passent
une visite médicale avant le départ, sont
couverts par leur propre système de pré¬
voyance en cas d'hospitalisation et per¬
çoivent des indemnités versées par
l'Etat en cas d'accident du travail. Ces

avantages ont bien sûr été négociés dans
le but de leur permettre de rapatrier la
majeure partie de leurs revenus.

Fondamentalement, travailler dans la
production sucrière en Floride leur permet
d'améliorer leur situation une fois rentrés

chez eux. On est bien loin du terrible

engrenage de vies sacrifiées des plantations
d'autrefois.

Il est intéressant de faire la comparaison
avec une expérience analogue menée au
Canada. Le programme canadien a été
instauré plus tardivement que celui
des Etats-Unis. Des Jamaïquains ont
commencé à venir y travailler en 1966,
suivis à partir de 1976 par des ouvriers
agricoles provenant des Antilles orientales
et du Mexique. La justification écono¬
mique est la même qu'aux Etats-Unis: il
est impossible de trouver sur place de la
main-d'auvre en quantités suffisantes.

Mais alors qu'en Floride seuls 8 grands
exploitants sont concernés, au Canada ce
sont 782 petits agriculteurs qui ont par¬
ticipé au programme en 1982. En 1983,
le salaire horaire oscillait entre 3,50 et 4,80
dollars. Tout comme les travailleurs se ren¬

dant en Floride, la quasi-totalité d'entre
eux avaient déjà un emploi chez eux. Mais
ceux qui sont recrutés pour travailler au
Canada appartiennent à une autre caté¬
gorie de main-d'suvre: plus de la moitié
sont en effet qualifiés ou semi-qualifiés.

Bien évidemment, les travailleurs antil¬
lais justifient leur déplacement par la dif¬
férence de salaire, mais 22% de ceux qui
se rendent au Canada se déclarent motivés

par l'expérience de la vie à l'étranger.

Bien qu'ils ne concernent qu'une part
infime des travailleurs immigrés dans le
secteur agricole surtout aux Etats-Unis,
ces exemples montrent que dans ce
domaine le profit de l'employeur ne résulte
pas forcément de la spoliation du tra¬
vailleur et qu'il n'y a plus lieu d'associer
le travail agricole au terrible «système des
plantations».

ANTHONY P. MAINGOT, de la Trinité-et-
Tobago, est actuellement professeur de socio¬
logie et directeur du programme de hautes
études internationales à l'Université internatio¬

nale de la Floride, à Miami (Etats-Unis d'Amé¬
rique).
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Pays du Goife Le seuil critique

par Elisabeth Longuenesse LES pays du Golfe connaissent une
situation démographique unique en
son genre : en 1980, pour une popu¬

lation totale de 13 millions d'habitants, on
évaluait à plus de 4 millions la population
d'origine étrangère et à 2 millions et demi
le nombre des travailleurs migrants, pour
une population active de 4 300 000 per¬
sonnes.

A l'exception de l'Arabie Saoudite, qui
représente démographiquement les deux
tiers de l'ensemble et où la part des tra¬
vailleurs non saoudiens dans la population

active est inférieure à 50%, la proportion
des étrangers, dans les petits émirats du
Golfe, atteint un niveau tel que le dés¬
équilibre ainsi créé est impossible à maî¬
triser : 85% de travailleurs étrangers au
Qatar et près de 90% aux Emirats arabes
unis, pour une population composée aux
trois quarts de non citoyens; au Koweit,
plus de 78% de travailleurs immigrés et
près de 60% de résidents non koweïtiens.

Si Oman et Bahrein semblent connaître

une situation plus équilibrée, c'est que le
premier conserve une importante popu-
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Ouvriers philippins sur un chantier à
Riyad, la capitale de l'Arabie Saoudite.

lation rurale alors que le second a connu
une baisse relative de l'immigration, ten¬
dance qui est d'ailleurs en train de se ren¬
verser.

Du fait du caractère récent de cette

importation de main-d' ainsi que des
politiques d'immigration, la plus grande
partie de ces travailleurs étrangers sont des
hommes seuls. Cette forte prédominance
masculine entraîne un grave déséquilibre
démographique. Seuls, le Koweit et Bah¬
rein, où l'immigration est plus ancienne,
connaissent un meilleur équilibre grâce à

l'arrivée progressive, puis la constitution
sur place, de familles.

Cette immigration se répartit en trois
grands ensembles culturels. Les Euro¬
péens, qui représentent une minorité pri¬
vilégiée et que nous ne mentionnons que
pour mémoire, les Arabes, de très loin les
plus nombreux, et les Asiatiques, dont la
part ne cesse de croître depuis le milieu
des années 70.

A la différence de la main-d'uuvre

étrangère en Europe, celle des pays du
Golfe est présente dans tous les secteurs
d'activité et à tous les niveaux de quali¬
fication. Cela vaut pour toutes les natio¬
nalités, même si les qualifications se répar¬
tissent différemment de l'une à l'autre. A

l'exception de l'administration, la main-
d' nationale est marginalisée dans
tous les secteurs.

Les conditions dans lesquelles se produit
l'immigration sont extrêmement variables.
En principe, il faut obtenir un contrat de
travail, condition préalable à la délivrance
du visa, pour pouvoir entrer dans le pays,
à moins qu'on ne réussisse, à l'occasion
d'une visite à des parents par exemple, à
se faire embaucher.

Mais l'immigration clandestine reste très
importante. Les immigrants illégaux, au
statut très précaire ils sont à la merci
des mesures d'expulsion prises périodi¬
quement par les gouvernements , assu¬
rent en fait une certaine souplesse au
marché du travail, ce qui explique la tolé¬
rance en la matière. En effet, l'absence
de main-d' locale, l'obligation du
contrat de travail préalable au visa, l'im¬
possibilité de changer librement d'em¬
ployeur, d'une part, et l'interdiction de
rester dans le pays si l'on se retrouve sans
travail, de l'autre, rendent le marché du
travail extrêmement rigide.

Outre l'immigration clandestine, une
autre pratique contribue à fournir une
main-d'5uvre marginale et journalière:
l'importation de travailleurs, en toute léga¬
lité, par quelqu'un qui est lui-même à la
tête d'une ou de plusieurs petites entre¬
prises. Outre ceux dont il a besoin, il
obtiendra un certain nombre de visas pour
des migrants qu'il laissera ensuite se
débrouiller tout seuls ou qu'il sous-louera
à des employeurs à la journée, en prélevant
un pourcentage du salaire.

Les travailleurs étrangers n'ont aucun
moyen de défendre leurs droits. Les syn¬
dicats sont partout interdits, sauf au
Koweit et à Bahrein. Et dans ces deux

pays, l'affiliation aux syndicats est soumise
à l'occupation d'un même emploi pendant
cinq ans au moins, et n'autorise aucune
participation à des élections. Le travailleur
est donc privé de tout recours, d'autant
plus qu'il s'est souvent lourdement endetté
pour pouvoir entrer dans le pays et qu'il
lui faut parfois attendre plusieurs mois,
même s'il détient un emploi régulier, pour
gagner quelque argent et en envoyer à sa
famille.

Dans leur très grande majorité, les
étrangers restent donc en marge de la
société. Au pire, ils sont logés dans des
camps de toile à l'écart des villes, et au
mieux entassés dans des appartements col¬
lectifs, ou dans des maisons délabrées de
vieux quartiers abandonnés par leurs habi¬
tants.

Dans la cour d'une école en Arable Saou¬

dite, quatre enseignants: un Egyptien, un
Jordanien, un Palestinien et un Syrien.

Le Koweit et Bahrein sont également
les seuls pays à avoir des communautés
immigrées plus anciennes, déjà enracinées.
Au Koweit, près du tiers des résidents
étrangers sont nés dans le pays, mais 16%
seulement y ont séjourné plus de dix ans:
la deuxième génération d'immigrés est
donc dans sa grande majorité âgée de
moins de dix ans. En 1975 déjà, sur 234 000
enfants scolarisés, on comptait 126 000
étrangers. Néanmoins, ce noyau, même
réduit, d'immigrants bien établis a pour
effet de faciliter l'intégration des nouveaux
venus.

La situation du travailleur accompagné
de sa famille est certes meilleure, mais il
n'en ressent que plus durement certaines
discriminations dont il peut être l'objet.
Il bénéficie bien de certains des avantages
de la société d'abondance qu'autorisent les
revenus pétroliers : scolarité gratuite (à
condition, dans le cas du Koweit, que les
parents résident dans le pays depuis 1970
au moins, que les enfants y soient nés et
surtout qu'ils ne subissent aucun échec sco¬
laire) ou soins médicaux gratuits. Mais
alors que ses revenus sont déjà lourdement
grevés par des loyers exhorbitants, il est
souvent obligé de recourir au secteur privé
pour pallier l'insuffisance des services
publics. L'accès aux logements sociaux ou
à la propriété immobilière à des conditions
de faveur, ainsi que les différentes aides,
allocations et subventions sont réservés aux

seuls citoyens, lesquels reçoivent, à travail
égal, des salaires beaucoup plus élevés.

Ces frustrations contribuent à entretenir

un climat de tension qui peut se trans¬
former de part et d'autre en franche hos¬
tilité. La population immigrée qui suscite
le plus de réactions négatives dans les pays
du Golfe, tout du moins dans la presse,
est la communauté asiatique, soit qu'on
lui attribue la progression de la criminalité
(ce que les faits ne semblent pas corro¬
borer), soit qu'on craigne que sa supério-

. rite numérique n'entraîne une perte d'iden¬
tité culturelle. U est vrai qu'à terme, si cette
immigration se poursuivait, son intégration
poserait le problème de la reconnaissance
de «minorités» nationales devenues majo¬
ritaires...

ELISABETH LONGUENESSE, sociologue
française et attachée de recherche au Centre
national de la recherche scientifique à Paris,
a travaillé plusieurs années au Centre d'étude
et de recherche sur le Moyen Orient contem¬
porain à Beyrouth (Liban).
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ENTRE DEUX CULTURES

Pays Scandinaves

L'adaptation, problème
du pays hôte

par Carolyn Swetland

POUR mieux saisir les problèmes
d'adaptation auxquels sont
confrontés les immigrés dans les pays

Scandinaves, il conviendrait peut-être de
renverser la problématique habituelle et
se demander comment les Scandinaves

s'adaptent à la présence des immigrés dans
leurs pays.

Les Scandinaves ont tendance à croire

que les travailleurs immigrés viennent tous
du tiers monde, ce qui, statistiquement,
est erroné: en effet, les ressortissants des
autres pays Scandinaves, ainsi que des pays
d'Europe et d'Amérique du nord sont bien
plus nombreux.

Au cours des années 60, période d'ex¬
pansion économique pour l'Europe, les
travailleurs immigrés du tiers monde furent
attirés dans les pays Scandinaves par une
politique de portes ouvertes pratiquée par
les gouvernements, doublée d'une poli¬
tique active de recrutement de la part du
secteur privé. Beaucoup de ces immigrés
sont venus de l'Inde, du Bangladesh et du
Pakistan. Les ressortissants de ce dernier

pays, qui sont actuellement au nombre de
7 500, forment aujourd'hui le groupe le
plus important.

Alors qu'elle avait été attirée lorsqu'on
en avait besoin, cette main-d'euvre devait
être plus tard repoussée. La Norvège fut
en 1975 le dernier pays à fermer ses fron¬
tières à l'immigration, tout en assortissant
cette mesure d'exceptions en faveur de la
main-d'muvre provenant des autres pays
Scandinaves et de dispositions spéciales
privilégiant les Nord-Américains.

Il y a cinq ans encore, l'immigré du tiers
monde était un «objet économique». Main¬
tenant, il est devenu «objet ethnique». Issu
du tiers monde, entretenant toujours
aux yeux des pouvoirs publics comme du
grand public des liens privilégiés avec
lui, il pose un «problème». Et, en un sens,
il est supposé continuer à le faire, comme
l'illustre cette anecdote : on demanda à

un immigré indien, psychologue scolaire,
de proposer quelques immigrés pour une
émission de radio (d'Etat). S'étant proposé

lui-même, il s'entendit répondre: «Pas
vous! Vous êtes un immigré ayant réussi.»

Le coup d'arrêt donné à l'immigration
provenant du tiers monde et la venue des
épouses et des enfants ont tout bouleversé.
L'immigré célibataire, dont on pensait qu'il
repartirait le jour où on n'en aurait plus
besoin, est devenu entre-temps un chef de
famille ayant apparemment l'intention de
rester. Cette évolution a modifié aussi bien

la situation objective des immigrés dans
les pays Scandinaves que le regard porté
sur eux.

Couverture de la revue Immigranten - The
Immigrant, publication trimestrielle en
norvégien et en anglais du Immigranten
Collective d'Oslo. Sur la photo, une fillette
porte une pancarte sur laquelle on peut
lire: «La Norvège n 'estpas seulement aux
Norvégiens».
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Pour les pays Scandinaves, la commu¬
nauté immigrée constitue une minorité eth¬
nique. Sa culture est minoritaire, sa langue
aussi. Dans cette optique, les pouvoirs
publics ont créé divers organismes exclu¬
sivement réservés aux immigrés (services
de logement, agences pour l'emploi, foyers
de jeunes), subventionné des associations
d'immigrés, prévu l'enseignement des
langues maternelles et institué des classes
biculturelles. Dans le cadre de cette poli¬
tique dite de «pluralisme culturel», la dif¬
férence a été plus qu'acceptée : elle a été
encouragée.

Quelles en sont les conséquences ? Une
fois qu'ils peuvent prétendre à un loge¬
ment, les immigrés sont orientés vers les
vieux quartiers dans les centres des villes
Scandinaves ou, depuis quelques temps,
vers les nouvelles cités des grandes ban¬
lieues. Il ne s'agit pas de logements stric¬
tement réservés aux immigrés mais, dans
la pratique, ils y sont fortement majori¬
taires, car les bureaux de logement aux¬
quels ils doivent s'adresser les y poussent.
Il n'est pas rare d'y trouver une population
composée à 85% d'immigrés et à 15% de
Scandinaves, dont beaucoup sont des
femmes ayant épousé des immigrés.

Il faut peut-être expliciter ce «une fois
qu'ils peuvent prétendre à un logement».
En Norvège, par exemple, un immigré ne
peut faire venir sa femme avant d'avoir
un logement familial et ne peut prétendre
à un logement familial avant d'avoir fait
venir sa femme!

Les agences pour l'emploi réservées aux
immigrés filtrent et orientent les possibi¬
lités de placement, ainsi que les pro¬
grammes de formation. Les immigrés qui
travaillent sur les plate-formes de forage
en mer du Nord constituent un cas à part.
Les plate-formes de forage, qui sont consi¬
dérées comme des « navires », ne tombent
pas sous le coup de la législation du travail
applicable à terre. Les Espagnols qui y
travaillent sont souvent recrutés. à Rot¬

terdam et acheminés directement par
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bateau vers ces plate-formes, sans avoir
jamais, pris pied sur le sol norvégien.
Aucun de ces travailleurs n'entre donc

dans les statistiques norvégiennes sur le
travail.

La pratique consistant à subventionner
les associations d'immigrés a abouti à l'éli¬
mination du système de l'organisation
unique, qui leur avait permis un certain
temps d'offrir un front uni pour la défense
de leurs intérêts. Ainsi, du fait de la mul¬
tiplicité des aides accordées, il existe en
Norvège 26 associations indiennes sub¬
ventionnées, pour une communauté de
deux mille Indiens à peine. De même, les
foyers pour jeunes immigrés reçoivent une
aide de l'Etat.

Ce «pluralisme culturel» peut donner
l'impression d'un épanouissement de
toutes les cultures dans une atmosphère
d'égalité. Mais est-ce bien le cas dans les
écoles ?

Le débat sur les avantages et les incon¬
vénients de l'enseignement dans la langue
maternelle n'est pas près de se tarir. Les
associations d'immigrés sont unanimes à
le réclamer. Quant aux parents, ils sou¬
haitent que leurs enfants apprennent la
langue du pays d'accueil.

Les autorités nationales et locales font

des propositions qui changent d'une année
à l'autre. Ainsi, on commencera par créer
des programmes bilingues et biculturels
confiés à deux enseignants dans les classes
1 à 9. Deux ans plus tard, ces programmes

Jeunes immigrantes en Norvège: pre¬
miers signes d'adaptation à une culture
qui entrera bientôt en conflit avec la leur?

seront limités aux classes 1 à 3. Toutes ces

réformes et contre-réformes ont pu faire
dire à un immigré, lui-même enseignant
dans une classe biculturelle et père de
famille, ce que pensent beaucoup de
parents immigrés: «Que l'on cesse d'uti¬
liser nos enfants comme des cobayes!»

Au milieu de toutes ces hésitations, on
peut supposer que l'objectif reste le même:
une scolarité qui permette aux enfants
d'immigrés de bénéficier des mêmes
chances que les enfants Scandinaves. Et
pourtant, pour être au même niveau qu'un
petit Scandinave, un enfant d'immigré doit
maîtriser trois langues. Si un Suédois, un
Danois ou un Norvégien veut un jour faire
autre chose que la plonge, il lui faut abso¬
lument apprendre l'anglais. La langue du
pays où il vit, lorsqu'elle est elle-même
minoritaire, ne peut mener l'enfant d'im¬
migré bien loin. On peut même dire qu'à
l'exception des quelques phrases dont il
ne saurait se passer, l'immigré aura davan¬
tage intérêt à bien connaître l'anglais.

Si bien intentionné soit-il, le «pluralisme
culturel» s'appuie sur la notion de diffé¬
rence, et sur celle de l'appartenance à une
minorité ethnique. Et ce sont les Etats
Scandinaves qui définissent ce qu'est une
minorité culturelle.

L'homme d'aujourd'hui est un migrant.
S'il est classé dans une minorité lorsqu'il
arrive dans un pays industrialisé blanc,
c'est parce qu'on lui a collé cette étiquette.
Qu'il fasse partie d'une minorité démo¬
graphique dans tel ou tel pays d'accueil
est une chose, mais que le traitement qu'il
y reçoit soit fonction de son appartenance
à cette minorité en est une autre.

Le migrant du tiers monde, souvent ori¬
ginaire d'anciennes colonies, ne se réfère
plus aujourd'hui, comme on lui avait appris
à le faire, au monde industriel blanc, au
modèle blanc. Ses modèles sont en train

de changer. Malheureusement, ceux qui
lui servaient de modèle autrefois ne sem¬

blent pas encore s'en être aperçus.

Le migrant, comparé au sédentaire, est
un individu doué d'une très grande faculté
d'adaptation. Il n'a d'ailleurs pas le choix.
Il lui faut pour survivre apprendre à
connaître les tenants et les aboutissants de

pays, de cultures, de langues, de régimes
fiscaux et de systèmes de sécurité sociale
différents. Le problème de l'adaptation
n'est pas, et n'a jamais été, le sien.

CAROLYN SWETLAND, anthropologue nor¬
végienne, consultant et maître de conférences
sur les problèmes de la migration, est l'auteur
de nombreuses études, dont deux ont été
publiées par I'Unesco: Le ghetto de l'âme (1978)
et Travailleurs migrants, langage et culture:
modèles ethnolinguistiques (1981).
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Le vécu de la migration

par Ana Vásquez

A l'entrée de la gare Saint-Lazare à Paris,
ces deux iuvres récentes du sculpteur
français Arman («L'Heure de tous» à
gauche et «Consigne à vie » à droite,
toutes deux de 1985), peuvent bien offrir
une image déroutante des transports fer¬
roviaires, mais rien n'empêche d'y voir
aussi un clin d'eil Ironique à l'éternelle
course contre la montre qu'est devenue
la vie dans les grandes villes et aux rêves
impossibles d'évasion des citadins.

QU'Y a-t-il de commun entre Joâo,
qui a dû laisser en 1978 sa femme
et ses enfants au Portugal, et Moha¬

med, le berger maghrébin, arrivé il y a un
an en Europe ? Mirj ana, son épouse âgée
de vingt-cinq ans, éprouve-t-elle les mêmes
sentiments, forge-t-elle les mêmes projets
que Maria, qui en aura bientôt quarante ?
Derrière les données brutes des chiffres

où se lisent les tendances et l'ampleur du
problème migratoire, on a envie de savoir
comment les êtres humains «vivent» leur

transplantation et quelles ruptures pro¬
voque celle-ci.

Il est bon de rappeler d'abord que le
point de vue, l'expérience ou les projets
d'un migrant varient d'une période à
l'autre. Il ne pensera pas de la même façon,
par exemple, selon qu'il s'apprête à quitter
son pays ou qu'il a déjà séjourné cinq ou

dix ans en tant qu'«étranger» dans un autre
pays. On peut ainsi distinguer, au plan
psychologique, plusieurs étapes décisives
dans le vécu de la migration.

L'analyse tentée ici se place dans cette
perspective et ne concerne que les hommes
et les femmes qui émigrent vers l'Europe.
De nombreuses études, en effet, montrent
que les personnes qui partent pour les
Amériques quittent définitivement leur
pays d'origine tandis que ceux qui vont
travailler dans les pays d'Europe les plus
industrialisés conçoivent leur séjour
comme provisoire. D'un cas à l'autre, la
situation psychologique du migrant est très
différente.

Quitter son pays est une épreuve encore
plus difficile quand on le fait après avoir
subi des expériences qui ont affaibli la
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confiance que l'on a en soi. Le migrant
part parce qu'il gagne mal sa vie ou qu'il
est chômeur. Il est mis ainsi en position
de dominé, avec toute la dévalorisation
que cela implique. Partir suppose alors un
double effort : psychologique d'une part,
pour surmonter cette perte de confiance
en soi et envisager de recevoir une for¬
mation professionnelle ou de trouver un
emploi à l'étranger, matériel d'autre part,
pour parvenir à faire le voyage.

Imprégné des images que véhiculent les
médias et des récits de ceux qui sont
rentrés, tendant toujours à exagérer les
«merveilles» de l'étranger, le migrant a une
image idéalisé du pays convoité. L'écart
entre le pays rêvé et la situation réelle qu'il
va y connaître est pour lui une première
expérience traumatique. Y contribuent
non seulement ses conditions de vie et de

travail, mais aussi sa mauvaise connais¬
sance de la langue du pays d'accueil, des
codes de comportement dans les grandes
villes industrialisées, des démarches admi¬
nistratives dont la logique lui échappe, et
même des appareils mécaniques, qui lui
apparaissent comme autant de pièges. Mais
surtout, ce sont les comportements dis¬
criminatoires, sinon ouvertement racistes,
auxquels il est en butte, qui créent une
situation traumatisante. Se sentant mala¬

droit et anonyme dans ce contexte inconnu
qu'il ne maîtrise pas, sa perception de lui-
même en est bouleversée.

Une famille d'immigrés turcs devant un
étalage de téléviseurs dans un magasin
de la République fédérale d'Allemagne.

S'avouer la déception et le désarroi qui
en résultent équivaudrait pour le migrant
à un constat d'échec qu'il ne peut pas se
permettre, car sa seule force est le désir
qu'il a de mener à bonne fin son projet.
Souvent les individus mettent alors en

place des mécanismes de défense qui leur
permettent de mieux résister aux difficultés
qu'ils éprouvent.

C'est ainsi qu'on constate un repli sur
soi et sur sa communauté, chacun ne se
sentant à l'aise que parmi les siens, avec,
corrélativement, une idéalisation du pays
d'origine. Celle-ci se traduit soit par la mise
en valeur de certains aspects qui semblent
sans lien avec l'échec ou la réussite du

projet d'émigration, comme la fidélité aux
siens ou la valorisation de la nourriture

familiale, soit par l'oubli du chômage et
de la pauvreté dans le pays d'origine.

On observe également une plus grande
fragilité ainsi que des processus de soma-
tisation : malade, l'individu éprouve un
ensemble de symptômes difficiles à définir,
qui peuvent aller jusqu'à déclencher cer¬
taines formes de pathologie mentale.

Après un temps d'une durée variable,
les migrants réussissent à surmonter les

écueils de cette première étape et entrent
dans un processus de transculturation.
D'un point de vue psychologique, cette
phase se caractérise par les conflits que
connaît la personne chaque fois qu'elle doit
confronter ses pratiques, normes et
valeurs, bref, sa culture d'origine, avec les
autochtones.

Dans le pays d'origine, la famille élargie
et la communauté s'occupent de nombreux
aspects de la vie quotidienne qui, dans les
pays industrialisés, sont gérés par des ins¬
titutions. Ainsi, la sécurité sociale, les allo¬
cations familiales et les crèches exigent
pour fonctionner des renseignements qu'il
faut fournir sous certaines formes (feuilles
spéciales, formulaires, etc.) et dans des
délais précis, qu'un étranger a du mal à
saisir.

Le temps et l'espace urbains, d'autre,
part, sont aussi réglementés. Jusque dans
son appartement, le migrant connaît des
contraintes où il voit une atteinte à sa

liberté personnelle. Il ne pourra pas célé¬
brer certaines cérémonies religieuses ou
familiales le «sacrifice du mouton» par
exemple , ni faire du bruit au-delà de
certaines heures, et les odeurs ou les bruits
gêneront les voisins.

L'organisation du temps dans les villes
industrialisées, en effet, est particulière¬
ment astreignante : elle parcellise la vie
quotidienne, morcelé repas et loisirs, et
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impose aux déplacements une cadence
accélérée. Les commentaires des emigrants
témoignent des difficultés qu'ils ont à
s'adapter à ce nouveau rythme : «Ici, les
gens courent tout le temps, c'est épuisant»,
«A l'usine, on contrôle chaque déplace¬
ment, on est chronométré même pour aller
au lavabo», «Je suis sous pression, partout
il faut faire vite. Le soir, j'en suis tellement
épuisé que je me sens comme vidé».

Les rapports sociaux, notamment entre
hommes et femmes, sont déroutants et
source de tensions : ce qui est politesse
passe pour de l'effronterie, ce qui est signe
de sympathie est mal interprété. Après une
certaine désorientation qui mène au repli
sur soi, chacun en vient à essayer de suivre
ces modes de comportement et à les
comparer aux siens. Peu à peu, le migrant
entre dans un processus de changement
qui finit par toucher des aspects importants
de sa personnalité et de son identité cultu¬
relle.

Après un certain temps, quand il
retrouve des compatriotes arrivés récem¬
ment de leur pays, il prend conscience du
changement qui s'est opéré en lui à la gêne
qu'il ressent, par exemple, à «leurs façons
bruyantes dans la rue» ou à la manière dont
«ils regardent les femmes». Toutefois, s'il
fait siennes certaines normes du pays d'ac¬
cueil, le migrant n'en reste pas moins en
porte-à-faux, tiraillé qu'il est entre une

Au cours d'une spectaculaire cérémonie
qui eut lieu en 1954 dans un stade cali¬
fornien, le Hollywood Bowl, 7 600
immigrés originaires de 68 pays sont
devenus des citoyens des Etats-Unis
d'Amérique.

adhésion profonde et inconsciente à sa
culture d'origine, qu'il ne veut pas perdre
ni trahir, et ses nouveaux acquis, qu'il sent
mieux adaptés à la poursuite de son projet.

«Je voulais ouvrir une épicerie au vil¬
lage, mais je n'ai pas encore réussi à amas¬
ser assez d'argent. Cela fait quinze ans que
je suis venu à Paris...Et ce qui m'inquiète
le plus, c'est que maintenant mon fils veut
rester ici, ma fille voudrait y faire des
études... et même ma femme n'a plus tel¬
lement le désir de rentrer !» Ces propos
d'un travailleur migrant reflètent une situa¬
tion devenue assez courante : celle qui se
produit quand, après un certain temps, les
membres de la famille commencent à

mettre en question le rêve du retour.

Les adolescents, en effet, parlent et écri¬
vent mal la langue d'origine ; ils ont peu
de liens réels avec ce «là-bas» mythique,
d'autant que leurs amis se trouvent «ici».
De leur côté, et parfois sans même s'en
rendre compte, les femmes font l'expé¬
rience d'une plus grande autonomie

sociale: souvent elles redoutent un retour

qui les forcerait à revenir sous le contrôle
de la famille.

Ces incertitudes sont douloureuses, car
l'émigré a le sentiment que, s'il a supporté
ces difficultés et enduré ces épreuves, c'est
bien parce qu'il allait réussir et revenir au
pays. Renoncer au retour équivaut alors
à une remise en question très profonde qui
atteint le sens même de son existence.

Rester et s'intégrer ? Mais dans certains
pays d'Europe, choisir cette solution relève
presque de la gageure tant on y constate
la présence de réactions discriminatoires,
voire agressives, contre les travailleurs
immigrés et leurs enfants.

Que faire alors ? Ces incertitudes et ces

enjeux forment l'arrière-plan de cette
étape du vécu des migrants et contribuent
à les placer, avec leurs enfants, dans une
situation d'«entre-deux», qui les empêche
souvent de faire des projets à long terme
et de s'y investir.

ANA VASQUEZ, française d'origine chilienne,
ancien professeur de psychologie de l'édu¬
cation à l'Université du Chili, est actuellement
chercheur au Centre national de la recherche

scientifique à Paris. Elle est l'auteur d'une tren¬
taine d'études et d'articles sur les problèmes
psychologiques des personnes déplacées et les
processus de transculturation.

32



Le chemin difficile

du retour
par Eric-Jean Thomas et Catherine Wihtol de Wenden

LES flux migratoires qui se sont déve¬
loppés vers les pays occidentaux
après la Seconde Guerre mondiale

et surtout après les années 60 se sont dis¬
tingués des précédents mouvements d'im¬
migration par leur caractère essentielle¬
ment temporaire.

Succédant à l'émigrant qui abandonnait
sa terre natale en compagnie de sa famille
pour se lancer à la conquête de mondes
nouveaux, l'émigrant des années 60 n'en¬
visageait guère de s'installer définitivement
dans le pays qui l'accueillait. Son intention
était de trouver un emploi mieux rémunéré
afin de se constituer un pécule qu'il ferait
fructifier- une fois rentré chez lui.

Or, les restrictions à l'immigration déci¬
dées par les pays industrialisés à la suite
du choc pétrolier de 1973 devaient avoir
pour conséquence inattendue' d'accroître
le nombre des travailleurs immigrés rési¬
dant sur leur territoire et de prolonger la
durée de leur séjour. Parallèlement, les
retours saisonniers coïncidant avec les

périodes de vacances devaient sensible¬
ment diminuer.

Cette situation paradoxale était due au
fait que les restrictions à l'immigration ne
concernaient dans un premier temps que
les travailleurs eux-mêmes. Ces derniers,

anticipant une réglementation plus sévère,
s'efforcèrent de faire venir leur famille. De

ce fait, pour beaucoup d'entre eux, le
retour au pays se trouvait reporté indé¬
finiment. En outre, craignant s'ils quit¬
taient le pays d'accueil de ne plus pouvoir
y revenir, de nombreux immigrés renon¬
cèrent à rentrer, même temporairement,
dans leur pays d'origine.

Ainsi, si l'on estime à 100 000 environ
le nombre des Portugais qui sont rentrés
chez eux entre 1974 et 1982, ceux qui ont
quitté le pays durant la même période
étaient à peu près 200 000. On retrouve
le même phénomène dans des pays d'émi¬
gration aux structures économiques dif¬
férentes, comme la Finlande, où les retours
d'immigrés ont accusé une diminution de
7% en 1982. Il en est de même en Turquie,
où une étude réalisée en 1980 a fait net¬

tement ressortir une forte réduction du

nombre des retours.

Pour cette raison, certains pays d'im¬
migration européens, dont la France et la
République fédérale d'Allemagne, tentent
depuis une dizaine d'années de mettre en
place des politiques d'incitation au retour.
Ces politiques soulèvent un certain nombre
de questions de principe, qui étaient loin

Travailleurs migrants égyptiens rentrant
chez euxaprès deuxans de séjouren Iraq.

de se poser dans le cadre de la conception
libérale des migrations internationales qui
prévalait encore au début du 20e siècle.

L'idée que les Etats pouvaient légiti¬
mement encourager le retour des travail¬
leurs étrangers dans leur pays d'origine en
cas de saturation du marché de l'emploi
s'est peu à peu faite jour entre les deux
guerres mondiales. Aujourd'hui, aucun
Etat européen ne peut prendre des
mesures brutales d'expulsion collective
d'immigrés. Il est communément admis
que la perte du droit au séjour, qui entraîne
la perte d'avantages sociaux acquis, doit
donner lieu à une compensation. Ainsi,
a été progressivement reconnu un droit lié
au retour, dont le principe n'est plus rejeté
par les immigrés, ni même par les syn¬
dicats, qui s'emploient plutôt à en négocier
le montant. En période de crise, il arrive
que certains travailleurs nationaux pro¬
testent contre le caractère discriminatoire

d'un tel droit, dont ils sont exclus et qui
leur donne l'impression que les travailleurs
immigrés bénéficient de conditions plus
favorables à leur sortie des entreprises qui
les emploient.

Cette conception du retour s'est donc
imposée progressivement dans les pays
d'immigration à partir du moment où ils
ont fermé leurs frontières aux travailleurs

étrangers. C'est en quelque sorte parce que
les immigrés ne partaient plus que les pays
d'accueil ont «imaginé» de leur donner de
l'argent pour les inciter à retourner dans
leur pays.

En fait, le bien-fondé des politiques d'in¬
citation au retour pour les pays d'accueil
qui les pratiquent et, de plus en plus, pour
les pays d'origine concernés, est fort dis¬
cutable. Du point de vue des pays d'ac¬
cueil, si l'aide au retour permet en théorie
de rassurer une opinion publique que le
problème des immigrés inquiète, dans la
pratique elle se révèle coûteuse, peu effi¬
cace et parfois même nuisible. On est donc
en droit de s'interroger sur sa portée réelle,
ainsi que sur l'usage qui en est fait dans
les tractations entre les Etats intéressés,
où elle devient l'enjeu de véritables mar¬
chandages.

En ce qui concerne les pays d'émigra¬
tion, il s'agit de déterminer dans quelle
mesure le retour des émigrés leur est pro¬
fitable. En effet, si ce retour peut a priori
paraître avantageux, des études récentes
ont montré que tel était loin d'être toujours
le cas.

En termes de formation professionnelle,
la marginalisation du travailleur étranger
dans le pays d'accueil ne favorise guère
l'amélioration de ses qualifications. Les
gouvernements de ces pays l'ont bien
compris, puisque ceux qui s'efforcent de
promouvoir le retour des immigrés ont
prévu diverses mesures tendant à élever
leur niveau professionnel, en tenant
compte des besoins des pays d'origine.

Toutefois, ces intentions ne sont pas tou¬
jours aisément réalisables, notamment en
raison du fait que les travailleurs immigrés
ont du mal à sacrifier à leur formation une
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partie de leur temps de travail, au détri¬
ment d'une satisfaction pécuniaire plus
immédiate. Le problème est d'autant plus
difficile que les candidats au retour sont
en majorité des ouvriers sans qualification
aucune.

Enfin, il convient de souligner que la
formation acquise sur le tas, à l'usine ou
au poste de travail, correspond avant tout
aux besoins de la société industrielle d'ac¬

cueil et ne pourra guère être mise à profit
dans le pays d'origine.

Pour ce qui est de son apport financier
à son pays d'origine, il est évident que
l'émigré, qu'il perçoive son retour comme
un «échec» ou un «succès», cherchera à
s'élever au-dessus du statut social et éco¬

nomique qui était le sien avant son départ.
Dans leur grande majorité, les travailleurs
émigrés qui rentrent dans leur pays aspi¬
rent à être leurs propres patrons et diri¬
geront leur épargne vers les secteurs les
plus à même de leur garantir ce statut.

Dans l'agriculture, à défaut de projets
structurés, leur épargne va souvent être

investie dans l'achat de terres plus ou
moins improductives et de matériel à l'en¬
tretien onéreux.

Dans l'immobilier, l'achat ou la
construction d'une maison constituera la

destination privilégiée de l'épargne des
émigrés. Cet investissement, également
peu productif, risque d'être d'un coût
social élevé dans les centres urbains.

Mais c'est le secteur tertiaire, et plus
particulièrement celui des petits métiers
indépendants, qui draine la majeure partie
de cette épargne. Or les" petits métiers,
dont l'exploitation du taxi individuel reste
le plus caractéristique, sont d'une pro¬
ductivité dérisoire et exerceraient plutôt
des effets parasitaires sur l'économie du
pays du retour.

Enfin, cette épargne est aussi dirigée
vers l'achat de biens de consommation,
comportement qui a généralement des
effets pervers sur l'économie dans la
mesure où il tend à stimuler la demande

interne de produits importés.

La nostalgie du pays et le souvenir obsé¬
dant du passé, c'est ce que pourrait évo¬
quer cette luvre du peintre belge René
Magritte (La maison de verre, gouache sur
papier, 1939).

Sur le plan social, les études réalisées
à ce jour ne permettent pas de conclure
à une modification des comportements
socio-politiques en relation avec le pro¬
cessus migratoire. Car si l'émigration
induit des comportements sociaux spéci¬
fiques différents de ceux du pays d'origine,
que ce soit dans le domaine politique ou
familial, il convient de faire preuve d'une
très grande prudence avant de conclure à
leur pérennité postérieurement au retour.

En conclusion, il y a lieu de souligner
tout d'abord que les retours ne concernent
qu'une fraction minime des populations
émigrées et que jusqu'à une époque
récente, les pays d'origine ne s'intéres¬
saient guère à ce problème. Ensuite, les
effets structuraux de ces retours, bien que
mal appréhendés, sont à la fois limités et
généralement perturbateurs pour l'éco¬
nomie de ces pays. Enfin, il devient évident
qu'une politique d'incitation au retour ne
peut être mise en place par les pays d'ac¬
cueil que dans le cadre d'une concertation
approfondie avec les pays d'origine.

Ainsi, le retour ne deviendra réalité et

ne pourra profiter aux pays d'émigration
que dans la mesure où des négociations,
qui devront être bilatérales du moins dans
un premier temps, déboucheront à long
terme sur des actions concertées entre ces

pays et les pays d'immigration.
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un
Vingt millions de travailleurs migrants

Les estimations du nombre des migrants dans le monde varient
considérablement. D'une part, il est difficile d'obtenir dans cer¬
taines régions des statistiques fiables les concernant et, de
l'autre, les définitions qui en sont données ne coïncident pas
toujours. Or. si l'on exclut ies réfugiés, les touristes, les pèlerins
et les nomades, les migrants ont pour trait distinctif d'aller cher¬
cher un emploi dans un pays dont ils ne sont pas ressortissants.

En définissant le migrant comme une personne qui ne oossèae
pas la nationalité du pays où elie travaille » et en prenant pour
repère l'année 1980. le Bureau international du travail a pu esti¬
mer que le nombre des migrants économiauenent actifs cans
le monde entier se situait entre 19.7 et 21.7 millions. Ci-dessus,

la foule cosmopolite au carnavai de (slotting H¡¡¡. à Londres.
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